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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 30 août. 

TESTAMENT. — DICTÉE. 

Lorsque, à l'appui d'une demande en nullité de testa-

ment, il est allégué que le testament n'a pas été dicté par 

Je testateur au notaire, mais qu'au contraire c'est le no-

taire qui a lu au testateur un projet de testament arrêté 

d'avance par écrit entre le notaire et le testateur, et au-

quel celui-ci a donné son approbation après la lecture 

qu'il en a entendu faire par le notaire, le juge ne peut 

écarter le fait allégué comme non pertinent ni admissi-

ble. Ce fait, s'il était prouvé, emporterait nullité du testa-

ment, encore qu'il fût établi d'ailleurs que le testateur 

jouissait de toute son intelligence et qu'il ne pouvait exis-

ter aucun soupçon de captation ou- d'influence coupable. 

(Art. 972 et 1001 du Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Renouard, et contrairement 

aux conclusions de M. l'avocat général Sevin, d'un arrêt 

rendu, le 2 février 1857, par la Cour impériale de Paris. 

(Veuve Lafont et Lemaire contre D"° Bégein. Plaidants, 

»" Bellaigue et Hallays-Dabo.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE B'UTILITÉ PUBLIQUE. —FIXATION 

CE L INDEMNITÉ EN ARGENT. ENLÈVEMENT DE CONS-

TRUCTIONS ÉLEVÉES PAR LE LOCATAIRE. 

Lorsque, parmi ceux qui prétendent droit à une in-

demnité par suite d'expropriation pour cause d'utilité 

publique, se trouve un locataire oui a élevé sur le ter-

rain loué des constructions dont, aux termes du bail, le 
Propriétaire aurait eu droit, à l'expiration dudit bail, de 

wire 1 acquisition ou d'exiger l'enlèvement, si l'adminis-

fation expropriante a expressément déclaré consentir à 

emevement des constructions, le jury a pu considérer 

^ constructions comme mises par une semblable déda-

in en dehors de l'expro^^^ ne viole 

F îa règle qui veut que l'indemnité soit uniquement 

dem vargent' si> en même temPs 9u'elle fixe une in" 
Driaf Pecuniaire à raison du préjudice que l'expro-

taire liPeUt' à d'autres Points de vue> causer au loca-
S elle se borne, au sujet des constructions, à recon-

, e.au locataire le droit de les enlever. 

cassa °Cataire soutiendrait e» Yain> devant la Cour de 

m }°\que la reprise des constructions, facultative 

expron" ulleur> 6tait obligatoire pour l'administration 

devenu "t0" S il voulait ëlever oclte prétention, c'était 

écrites ry quil devmtle faire> ct Par des conclusions 

formlm ^ raPPort de M- le conseiller Renouard et con-
d'uriDon aUjX conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 
185g , "v,01.dlr:gé contre une décision rendue, le 14 mai 

Seine tv Jury d'expropriation du département de la 

SerscE Contre la ville de Paris- Mes Hennequin et Ja-
U|m,dt, avocats.) 

G0UR IMPERIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 
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mesure, l'exécution provisoire en celte partie peut égale-
ment être ordonnée, par le motif que cette condamnation 
n'est elle-même que l'application de l'interprétation du 
titre authentique. [Art. 135, 4S9 du Code de proc. civ.) 

L'administration municipale de la Seine, qui depuis 

quelques années veille à la transformation et aux embel-

lissements du bois de Boulogne, ne s'est pas contentée d'y 

avoir dessiné des allées, créé des plantations, amené un 

lac et une rivière; elle a voulu y appeler la population 

élégante, et provoquer autour de la nouvelle enceinte du 

bois la construction de villas ou d'habitations de luxe ou 

de plaisance. ' 

Dans ce but, la- ville de Paris a détaché du bois de 

Boulogne une superficie considérable, qu'elle a vendue à 

une société de capitalistes dont M. Zacheroni est le gé-

rant. Aux termes du contrat, ces terrains devaient être 

revendus par lots, sur chacun desquels les acquéreurs se 

soumettraient à bâtir, suivant un système uniforme d'ar-

chitecture et de décoration arrêté par l'autorité munici-

pale. 
C'est ainsi que M. Descharnps, déjà propriétaire dans 

Iâ localité d'une maison de campagne, se rendit acqué-

reur, par acte authentique, delà société civile des terrains 

du bois de Boulogne, d'un terrain délimité, contenant 

suivant le contrat 1,250 mètres environ, au prix de 20 fr. 

le mètre, soit 25,112 fr. 
M. Deschamps prit possession de ce terrain, dans les 

limites indiquées, comprenant d'après mesurage, un ex-

cédant de 419 mètres, sans élever àce sujet aucune récla-

mation. Mais à peine eut-il manifesté l'intention d'y ' éle-

ver des constructions que la municipalité de Neuilly est 

intervenue, et, s'armant de la loi du 23 prairial an XII, et 

du décret du 7 mars 1808, qui défendent de bâtir à moins 

de cent mètres des cimetières, elle a soutenu qu'à raison 

du voisinage du cimetière de Neuilly, qui n'est séparé du 

terrain acquis par M. Deschamps que par une rue de dou-

ze mètres, aucune construction ne pouvait y être élevée. 

M. Deschamps, dont l'acquisition devenait ainsi impro-

pre aux constructions projetées, fit sommation à M. Za-

cheroni, son vendeur, d'avoir à faire cesser le trouble ap-

porté à sa jouissance. En même temps il adressa à M. le 

préfet de la Seine une pétition afin d'autorisation de bâtir. 

La préfecture de police, à qui cette demande fut transmi-

se, donna un avis défavorable, et défenses furent faites à 

M. Deschamps d'édifier aucunes constructions sur son 

terrain. 
M. Deschamps a formé alors une demande en résolu-

tion de la vente, à raison de l'existence cachée d'une ser-

vitude qui rendait le terrain impropre à la destination qui 

était dans la pensée commune des contractants, c'est-à-

dire, à des constructions. 
M. Zacheroni défendit à cette demande, et en même 

temps il introduisit un référé, pour faire fixer par expert 

la contenance du terrain vendu. Cette expertise ayant éta-

bli l'existence d'un excédant de 419 mètres, M. Zacheroni 

demanda contre M. Deschamps, par des conclusions re-

conventionnelles, la condamnation au paiement de la 

somme représentative de cet excédant au prix de 20 ,fr. 

le mètre, porté au contrat de vente. 

En outre, M. Zacheroni appela la ville de Paris en ga-

rantie. 
C'est en cet état que le Tribunal civil de la Seine, par 

jugement du 7 juillet 1858, a repoussé la demande prin-

cipale de M. Deschamps, l'a condamné, sur la demande 

reconventionnelle de M. Zacheroni, au paiement de l'ex-

cédant de terrain constaté par l'expertise, au taux de 20 

francs le mètre, et a ordonné l'exécution provisoire de 

son jugement, « attendu que la société est munie d'un ti-

tre authentique. » 
M. Deschamps a interjeté appel de ce jugement; puis, 

sur le commandement à lui fait, en vertu dudit jugement, 

d'avoir à payer le prix de vente et le montant des condam-

nations prononcées, il fit offres et consignation de la tota-

lité du prix porté au contrat, et demanda qu'il fût fait dé-

fenses à M. Zacheroni de passer outre à l'exécution des 

condamnations prononcées, notamment sur sa demande 

reconventionnello, soutenant que l'exécution provisoire 

avait été ordonnée hors des cas prévus par la loi. 

M" Faverie, dans l'intérêt de M. Deschamps, a soutenu de-
vant la Cour que dans les circonstances qui viennent d'être 
rappelées, c'était à tort que les premiers juges avaient fait ap-
plication de l'article 135 du Code de procédure civile. D'une 
part, en effet, le titre authentique dont se prévaut M. Zache-
roni était attaqué dans son essence, puisque Deschamps de-
mande la résolution du contrat. Ce n'était donc pas le cas de 
dire que provision est due au titre. D'autre part, la condam-
nation prononcée sur la demande reconventionnelle de M. Za-
cheroni, démontrait jusqu'à l'évidence qu'il n'avait pas de ti-
tre authentique, pour le prix de l'excédant de terrain. Or, ce 
prix est en ce moment le seul ohjet de l'exécution provisoire. 

M° Plocque, dans l'intérêt de la société civile des terrains 
du bois de Boulogne, soutient que c'est à bon droit que l'exé-
cution provisoire a été ordonnée par les premitrs juges, puis-
que même pour l'excédant de mesure, ils n'ont fait qu'appli-
quer les conventions contenues dans l'acte authentique de vente. 
Quant à la demande en résolution, il n'est pas exact de dire 
qu'elle attaque le contrat dans son essence, puisqu'elle repose 
uniquement sur l'interprétation de la clause de garantie. « Or, 
poursuit le défenseur, je puis, à cet égard, rassurer M. Des-
champs, et lui prouver qu'il s'alarme à tort de l'existence 
d'une servitude qui, à mon sens, ne grève pas les terrains par 

lui acquis. 
« En effet, le cimetière de Neuilly n'est pas de ceux qui ont 

été transférés hors des villes et bourgs en exécution de la loi 
de l'an XII et du décret de 1808. Il existe de temps immémo-
rial dans les lieux qu'il occupe aujourd'hui. Partant, les lois 
citées ne lui sont pas applicables; car elles ne concernent que 

les cimetières transférés. 
« L'aùministraiion elle-même a interprété la loi dans ce sens, 

et c'est la jurisprudence constante des conseils de préfecture 
at du Conseil d'État. Appliquer aux propriétaires voisins d'un 
cimetière non transféré les lois de l'an XII et de 1808, ce se-
rait, suivant une décision ministérielle du 17 mars 1809, 
frapper les propriétés voisines des cimetières non transférés 
d'une servitude onéreuse qui ne serait pas moins contraire 
aux droits de la propriété privée, qu'aux termes de la loi 

elle-même. » 
Une circulaire du ministre de l'intérieur du 6 décembre 

1843 avertit les préfets que la science a démontré que la salu-
brité n'exige pas toujours et partout que les distances indi-
quées par la loi de l'an XII et celle de 1808 soient rigoureuse-
ment observées, et que l'administration est seule juge de la 

question de salubrité. 

Enfin, un arrêt de la Cour de cassation, du 17 août 1854, a 
interprété dans le même sens les lois susdatées et décidé que 
les prohibitions qu'elles ont édictées ne concernent que les 
nouveaux cimetières transférés en vertu de ces deux lois. 

C'est donc par suite d'une erreur évidente que la préfecture 
de police a signifié à M. Deschamps défense de bâtir. Aussi la 
société des terrains du bois de Boulogne s'est-elle pourvue 
contre la décision dont se plaint notre adversaire. Le pourvoi 
suit son cours, et nous espérons avant peu une solution qui 

ôtera tout intérêt à l'action de M. Descharnps. 
Mais, quant à présent, le contrat authentique subsiste avec 

toute son autorité; c'est donc à bon droit que l'exécution pro-

visoire a été ordonnée. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Moreau, a statué en ces termes ,• 

« Considérant que Deschamps conclut, non à la nullité, 
mais à la résolution du contrat de vente notarié, en vertu du-
quel il est poursuivi par Zacheroni, et que la difficulté soule-
vée par cette demande, reposant sur l'interprétation d'une des 
clauses du contrat et ne l'attaquant pas dans son essence, ne 
saurait lui ôter son caractère d'authenticité, ni par conséquent 
empêcher l'exécution provisoire qui y est attachée, aux termes 

de l'article 135 du Code de procédure civile , 
« Déboute Deschamps de sa demande à fin de défenses. » 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2' ch.). 

(CorrespondanceparticulièredelaGfasettedesl'nJMJia'*».) 

Présidence de M. de Tour ville. 

Audiences des 16 et 23 juillet. 

- DÉFAUT 

NÉCESSITÉ 

MINEUR ÉMANCIPÉ. — ACTES DE COMMERCE. -

D'AUTORISATION. — COMPÉTENCE CIVILE. — 

DE LÉSION. — VALIDITÉ DES ACTES. 

Les obligations commerciales d'un mineur émancipé, mais 
qui n'a pas été autorisé à faire le commerce, conformé-
ment à l'art. 2 du Code de commerce, sont de la compé-

tence exclusive du juge civil. 

Le mineur émancipé qui, quoique non autorisé, a fait des 
actes de commerce, peut être condamné civilement à rem-
plir les engagements qu'il a contractés, s'il est établi qu'il 
n'a pas été lésé. Ces engagements ne sont pas nuls de plein 

droit. (Art. 1124, 1125 et 1305 du Code Nap.) 

La capacité du mineur, agissant seul et sans l'assistance 

de son tuteur, a été très diversement appréciée par la 

doctrine et par la jurisprudence. Les uns ont voulu frap-

per d'une nullité absolue tout engagement quelconque 

contracté par le mineur seul, et voir ainsi dans la mino-

rité elle-même une cause de nullité radicale. D'autres ont 

distingué entre les actes faits par les mineurs, ceux que 

la loi n'avait assujettis à aucune formalité, et ceux au con-

traire pour lesquels elle avait prescrit des formes spécia-

les. Enfin, on s'est préoccupé de la question de savoir si 

le mineur avait été lésé par les engagements qu'il avait 

contractés, ou si, au contraire, il en avait tiré profit et dans 

quelles limites. s. 
La Cour, dans l'arrêt que nous recueillons, a résolu la 

difficulté qui lui était soumise, contrairement à un arrêt 

de la Cour de Dijon du 8 janvier 1845 et qui formait le 

seul précédent sur la question spéciale. 

Voici les faits : 
Un sieur Audenet, farinier à Ecos, faisait depuis plu-

sieurs années des fournitures de farines- à une dame Bou-

tigny, boulangère à Vernon, et dans la boutique de la-

quelle son fils travaillait. Le 16 février 1857, ce jeune 

homme s'étant marié, avait pris avec sa femme la direc-

tion de la boulangerie. La mère avait quitté Vernon pour 

aller habiter une commune assez éloignée. Depuis lors, 

le sieur Audenet avait continué à Boutigny fils ses four-

nitures de farine, et du 4 juillet 1857 au 20 octobre de la 

même année, il lui en avait livré pour une somme de 

3,339 fr. Après avoir vainement essayé d'obtenir par les 

voies amiables paiement de ces fournitures, le sieur Au-

denet avait assigné le sieur Boutigny devant le Tribunal 

de commerce d'Evreux en paiement de ce qui lui était dû-

Là , le sieur Boutigny produisit son acte de naissance 

constatant qu'il était né le 21 mai 1837. « Or, disait il, je 

n'étais pas majeur lors des fournitures, je n'étais pas au-

torisé à faire le commerce, les engagements que j'ai pris 

sont nuls et par conséquent je ne dois rien. 
Un jugement du Tribunal de commerce d'Evreux du 3 

décembre 1857 avait accueilli ce_ système de défense. 

Le sieur Audenet a interjeté appel. 

M' Renaudeau d'Arc, son avocat, a soutenu que cette déci-
sion était aussi contraire aux principes du droit qu'aux règles 
les plus élémentaires de l'équité et de la morale. En effet, si, 
aux termes de l'article 2 du Code de commerce, le mineur est 
réputé majeur pour les actes do commerce qu'il aura faits 
après autorisation, cela ne veut pas dire que les actes faits 
sans autorisation sont absolument nuls. Quand le mineur est 
autorisé, il devient, comme le majeur, justiciable, pour ses 
actes de commerce, do la compétence commerciale, contrai-
gnable par corps, exposé à la faillite. Si, au contraire, il n'y a 
pas d'autorisation, ïsi l'article 2 n'a pas été observé, on ne 
pourra plus invoquer contre le mineur la loi commerciale, 
mais uniquement la loi civile. Voilà où est toute la diffé-

rence. 
Maintenant, au point de vue civil, il résulte de la combi-

naison des articles 1124, 1125 et 1305 expliqués par les ora-
teurs du gouvernement que, dans l'espèce, l'engagement ne 
serait pas nul, mais seulement incriminable pour lésion. Or, 
la lésion n'est pas même articulée et ne l'ajamais été. Audenet 
a fourni à Boutigny de la farine pour faire du pain que celui-
ci a vendu et dont'il a reçu le prix. Il y a donc lieu de ré-

former. 
M" Taillet, avocat du sieur Boutigny, s'appuyant sur 1 au-

torité de MM. Toullier et Troplong, a soutenu la nullité abso-
lue de tout engagement contracté par uu mineur sans les for-
malités légales. Ici l'article 2 du Code de commerce prescri-
vait, pour que le mineur, même émancipé, pût faire des actes 
de commerce, des formalités qui n'ont pas été remplies, et, 
dès lors, les engagements sont nuls. D'ailleurs, le sieur Bou-
tigny a fait de'mauvaises affaires comme-boulanger; il est 
depuis trois mois devenu à Passy simple ouvrier boulanger, 
et il a ainsi, à vrai dire, éprouvé une lésion par suite des 

fournitures dont il n'a pas tiré profit. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-général 

Lehucher : 

« Attendu que Boutigny est né au bourg Beaudoin, le 21 
mai 1837; qu'il est marié et émancipé de plein droit, par le 
mariage, mais qu'il n'a pas été autorisé par sa mère à faire 

le commerce; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que les obligations à rai-
son desquelles il est poursuivi par Audenet, contractées du 4 
juillet 1857 au 20 octobre suivant, sont postérieures à fou 
émancipation; mais qu'à défaut de l'autorisation exigée par 

l'art. 2 du Code de commerce, elles.ne peuvent être réputées 
avoir à son égard le caractère commercial, ladite autorisa-
tion devant précéder les opérations de commerce; que la ju-
ridiction consulaire était donc incompétente pour connaître 

de l'action; 
« Au fond : 
« Attendu que l'affaire est en état de recevoir jugement; 
« Attendu que, par suite du défaut d'autorisation déjà rele-

vé, Boutigny ne peut être réputé majeur, pour les opérations 
auxquelles il s'est livré, dans un but commercial; que le sort 
desdites transactions, passées sans l'assistance d'un curateur, 
doit donc être réglé d'après sa capacité civile com<Tie mineur; 
que, d'après la combinaison des articles 1l2i, 1125 et 1303 
du Code Napoléon, l'incapacité du mineur ne l'autorise à at-
taquer ses engagements que dans les cas prévus par la loi, et 
que, à part certains actes pour lesquels l'inobservation (les 
formes spéciales, tracées par la loi, entraîne la nullité, c'est la 
simple lésion qui seule donne lieu en sa faveur à la rescision 
ou restitution; que ces principes sont, à plus forte raison, 
applicables dans l'espèce, où il s'agit d'un mineur émancipé 
dont les obligations contractées par voie d'achat doivent, aux 
termes de l'article 484 du Code précité, être considérées par 
les Tribunaux aux divers points de vue de sa fortune, de la 
bonne ou mauvaise foi de ses cocontractants, de l'utilité ou 

de l'inutilité des dépenses; 
«■ Attendu que les document-: du procès établissent dès à 

présent que les ventes faites par Audenet à Boutigny, qui n'a 
élevé contre leur chiffre aucua contredit sérieux, n'excédaient 
pas les facultés pécuniaires de celui-ci; que rien ne prouve 
qu'elles aient été entachées de mauvaise foi de la part du 
vendeur, et qu'enfin Boutigny, qui en a tiré un profit dans sa 

boulangerie, n'en a souffert aucune lésion; 
« Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 

aux dépens; 
n Par ces motifs : 
« La Cour, parties ouïes, ainsi que M. l'avocat-général, a 

mis et met l'appellation ait néant; corrigeant et réformant, 
annule le jugement du Tribunal de commerce d'Evreux, 
comme incompét^mment rendu, évoquant le fond trouvé en 
état d'être jugé, et sans qu'il soit besoin de recourir à l'ap-
pointement conclu subsidiairement par Audenet, condamne 
Boutigny à payer à l'appelant la somme de 3,339 fr. qu'il lui 
doit pour vente et livraison de marchandises, du 4juillet 1857 
au 20 octobre suivant, avec intérêts de droit; le condamne 
aux dépens de première instance et d'appel; ordonne la resti-

tution da l'amende. » 

COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. civile). 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

< Audiences des 10, 15, 16 et 22 juin. 

BIENS COMMUNAUX. — ÉDIT DE 1769 CONCERNANT L'AN-

CIENNE PROVINCE DES TROIS-ËVÈCIIÉS. USUFRUIT DE 

LA VEUVE SURVIVANTE. — MARIAGE AVEC UN ÉTRANGER. 

— QUALITÉ DE FRANÇAIS. DOMICILE. ADMISSION 

DE L'ÉTRANGER A ÉTABLIR SON DOMICILE EN FRANCE. 

EFFET RÉTROACTIF. — DÉLIBÉRATION DES CONSEILS MU-

NICIPAUX. 

La femme Française, qui, en sa qualité de veuve survivante, 
jouit de l'usufruit du lot de biens communaux que possé-
dait son mari dans une localité régie par l'édit de juin 
1769, perd sa qualité de Française, et son domicile, quoi-
qu'elle ne cesse pas d'habiter la commune, par son second 
mariage avec un étranger; elle perd, conséquemment, ses 

droits à la jouissance de son usufruit lui-même. 

L'autorisation accordée plus lard au mari étranger d'établir 
son domicile en France, rend sa femme et lui aptes pour 
l'avenir à avoir, comme plus anciens habitants, un lot de 
biens communaux, la qualité de Français n'étant pas pour 
cela indispensable; mais celte autorisation ne saurait avoir 

d'effet rétroactif. 

Par suite, et lors même que depuis la mort du premier mari, 
les époux seraient restés de fait en possession du lot, ils 
doivent être tenus de l'abandonner au premUr aspirant 

-qui, avant le décret d'autorisation, l'avait réclamé à la 
commune, et en faveur duquel s'était prononcé le conseil 

municipal. 

Christophe Villiers el Anne Malher, sa femme, avaient 

la jouissance d'un lot de biens communaux à Puttelange-

lez-Rodemark, commune régie par l'édit de juin 1769. 

Aux termes de cet édit, les lots sont héréditaires en li-

gue directe, et passent à l'aîné des enfants établis, ou te-

nant ménage ; l'usufruit appartient, dans tous les cas, à la 

veuve survivante. 
A défaut d'enfants établis et de veuve, les lots sont dé-

volus aux plus anciens mariés parmi les habitants non 

pourvus. 
Villiers est mort en 1842, laissant des enfants mineurs, 

et qui, par conséquent, ne pouvaient, dans le sens de l'é-

dit, être réputés établis. 
La veuve Villiers épouse en 1843 Pierre Reyter, étran-

ger, qui s'installe à Puttelange-lez-Rodemark, et les époux 

Beyter continuent à jouir du lot dont la femme avait l'usu-

fruit du chef de son premier mari. 
En 1856, les aspirants français s'émeuvent de cette si-

tuation, trois autres étrangers détenaient aussi des lots. 

Les intéressés s'adressent à l'administration municipale, 

et, le 3 août 1856, le conseil municipal prend une délibé-

ration portant qu'il est d'avis que les étrangers soient dé-

possédés, et que leurs portions soient attribuées aux na-

tionaux. 
Le 13 du même mois d'août 1856, un décret impérial 

admet Pierre Reyter à établir son domicile en France, et 

à v jouir des droits civils tant qu'il continuera d'y résider. 

Au mois de novembre 1856, M. le préfet de la Moselle 

donne son approbation à la délibération du conseil muni-

cipal du 3 août précédent. 
Reyter réclame administrativement, en se prévalant du 

décret du 13 août; il lui est répondu par une seconde dé-

libération du conseil municipal, également approuvée par 

M. le préfet, qu'il faut être Français pour jouir en France 

des biens communaux, et qu'il ne l'est pas. 

Le 23 mars 1857, le sieur Nicolas Veynachter, auquel 

était échu, dans le remaniement proposé le 3 août 1856, le 

lot des époux Beyter, les assigne devant le Tribunal de 

Thionville, ainsi que la commune elle-même, pour obtenir 

d'être mis en possession du lot. 
Le 3 février 1858, le Tribunal rendit un jugement par 



lequel il considéra la délibération du 3 août 1856 comme 

étant devenue exécutoire, en vertu de l'article 18 de la 

loi du 18 juillet 1837, n'ayant pas clé annulée dans les 

trente jours par M. le préfet, ce qui rend inutile l'examen 

des effets du décret du 13 août 1856, qu'il est impossible 

de faire rétroagir, au mépris des droits acquis depuis le 3 

août à Veynachter. _ I 

Les époux Reyter furent en conséquence condamnés à 

délaisser lelot au sieur Veynachter, avec restitution des 

fruits à partir du 3a >ût 1856. 

Appel des époux Reyter. 

Us soutiennent que la délibération du conseil municipal 

est un simple avis qui ne saurait avoir, comme l'a suppo-

sé le Tribunal, l'autoritéde la chose jugée; que les effets du 

décret du 13 août 1856 sont donc à examiner; qu'il n'est pas 

nécessaire d'être Français pour participer à la jouissance 

des biens communaux pacagés; que l'étranger admis à 

établir son domicile en-Frauce est apte à en profiter; qu'ils 

avaient donc les qualités voulues lors delà demande judi-

ciaire foimée contre eux le 23 mars 1857; que, de fait, la 

femme Reyter, hissée par fa commune en jouissance du 

lot qui n'avait pas été déclaré vacant n'avait jamais cessé 

d'avoir l'aptitude voulue pour les conserver ; qu'en tous 

cas, et lors même que cette aptitude aurait été, en droit, 

suspendue depuis son mariage avec Reyter jusqu'au 13 

août 1856, cette suspension elle-même dsvait maintenant 

être réputée non avenue; qu'enfin si le lot devait lui être 

retiré, ce ne pouvait être qu'au profit de l'aîné des en-

fants de son premier lit, aujourd'hui majeur et établi, ce 

• qui constituerait une fin de non-recevoir contre la reven-

dication du sieur Veynachter. 

Celui-ci ne défendait pas la décision du Tribunal quant 

aux effets légaux de la délibération du 3 août 1856 ; mais 

il insistait sur ce que la condition de citoyen français exi-

gée parla loi du 10 juin 1793, pour être admis au pariage 

de biens communaux, était toujours en vigueur; y eût-il 

lieu néanmoins de décider le contraire, il prétendait que 

les époux Reyter n'auraient de droits qu'à partir du 13 

août 1856, et que ne pas accueillir sa demande à lui Vey-

nachter qui, dès avant le 13 août 1856, avait, comme 

Français et comme habitant domicilié et marié, des droits 

à être pourvu d'un lot, ce serait, sous ce rapport, faire 

produire au décret des effets rétroactifs ; qu'il n'y avait 

pas à se préoccuper des enfants Villiers qui n'étaient pas 

en cause, et qui, soit lors du décès de leur père, soit lors 

du second mariage de leur mère avec Reyter, étaient en-

core mineurs et n'avaient aucun droit au lot; qu'il était 

incontestable que la veuve Villiers, en épousant un étran-

ger, était devenue elle-même étrangère ; qu'à partir de ce 

moment son droit à la jouissance du lot, même comme 

simple usufruitière, s'était éteint, et que sa possession ul-

térieure, illégale et toute de tolérance, n'était pas suscep-

tible d'être prise en considération. 

La commune de Putlelange s'en rapportait à prudence 

de justice. 

Contrairement aux conclusions de M. Cuillaume du 
Fay, avocat-général, qui tendaient à l'infirmation du ju-

gement, la Cour, après délibéré en la chambre du con-

seil, a statué ainsi à l'audience du 22 juin : 

« Attendu qu'Anne Malher, veuve de Christophe Villiers, a 
été admise, après la mort de son premier mari, à jouir com-
me usufruitière de la portion communale possédée par ce der-
nier dans le village de Puttelange-lez Rodemark, en vertu de 
l'article 6 de'd'édit de juin 1769; 

« Attendu qu'en 1843, la veuve Villiers s'est remariée avec 
Pierre Reyter; que ce mariage avec un individu dont la qua-
lité d'étranger n'est pas contestée, a fait perdre à la veuve re-
mariée sa qualité de Française, et ne lui a laissé d'autre do-
micile que celui de son mari, conformément aux articles 19 et 
108 du Code Napoléon; 

« Attendu que l'étranger, non autorisé à établir son domi-
cile en France, ne jouit dans ce pays que d'une résidence 
temporaire et révocable; 

« Attendu qu'en supposant que, dans quelques cas extraor-

dinaires, un étranger, non autorisé, puisse être considéré com-
me domicilié en France, ce privilège exceptionnel du domicile 
n'était point acquis par Pierre Reyter en 1843, et ne lui a été 
conféré que par la décret du 13 août 1856; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 4 de l'édit de 1769, le 
domicile dans la commune est une des conditions constituti-
ves de la jouissance des biens communaux pour la veuve usu-
fruitière aussi bien que pour l'habitant qui reçoit une part 
héréditaire ; 

« Attendu que l'épouse Reyter, devenue étrangère par son 
mariage avec un étranger, a cessé, à partir de ce mariage, 
d'être domiciliée légalement dans la commune de Puttelange-

lez-Rodemark, et a perdu de plein droit les privilèges attachés 
à ce domicile 

« Attendu qu'il est vrai que malgré sa qualité d'étrangère, 
l'épouse Reyter a conservé, de fait, après son second maria-
ge, la portion communale que lui avait laissée son premier 
mari ; mais que cette détention de fait, dont on ne fait dériver 
aucun moyen de prescription, était précaire et illégale ; qu'elle 
n'a pu modifier le droit ni ériger en possession légitime une 
jouissance condamnée par le statut local, et révoquée par le 
conseil municipal avant qne Reyter ne devînt domicile dans 
la commune ; 

« Attendu qu'il convient de reconnaître que l'étranger aJ-
niis par un décret impérial à établir son domicile en France, 
doit jouir de tous les privilèges que confère la qualité de do-
micilié communal; mais que le décret qui autorise ce domi-
cile, n'a point d'effet rétroactif; qu'il ne rend pas de plein 
droit régulière et légale une jouissance abusive; qu'il fait 
naître seulement une aptitude qui ne produit ses effets 
qu'à partir du jour où elle a été créée par le chef de l'Etat; 

« Attendu qu'il suit de là que Reyter rencontre bien dans 
le décret du 13 août 1856, le pouvoir de réclamer, quand il 
sera devenu ancien habitant de la^commune, une part com-
munale; mais il n'y trouve pas le'moyen de s'attribuer et de 
garder, sans examen et sans concours avec les autres habi-
tants, le lot qu'a mal à propos conservé sa femme: 

« Attendu qu'il importe peu que la femme Reyter, née fran-
çaise, n'ait point quitté la France depuis son second mariage; 
que l'énergie de l'article 19 du Code Napoléon précité, ne l'a 
pas moins rangée à la condition de l'étranger qu'elle épousait; 
<?t opéré contre elle une sorte de dessaisine légale de la jouis-
sance immobilière qu'elle tenait de son premier mari; 

« Attendu que si ce même article 19 autorise cet'è femme 
à redevenir Française dans les cas et sous les conditions qu>'il 
détermine, l'article 20 explique qu'en recouvrant cette qua-
lité, élte ne peut exercer que les droits ouveuts depuis qu'elle 
a été reconquise ; 

« Attendu qu'en même temps qu'il est prouvé que Reyter, 
nouveau venu dans la commune de Puttelaiige-lez-Kodomark, 
n'a pas qualité pour conserver le lot communal, détenu irré-
gulièrement par sa femme, il est démontré par des documents 
communaux réguliers, que Nicolas Veynachter était, soit à 
l'époque de la décision communale du 3 août 1856, soit à celle 
de la demande judiciaire du 23 mars 1857, le plus ancien ha-
bitant établi dans la commune, et que dans ces circonstances, 
les premiers juges ont eu raison d'accueillir une réclamation 
justifiée par l'article 5 de l'édit de 1769 ; 

« Attendu que la veuve Villiers, quoique simple possesseur 
à partir de son mariage avec lleyter, a pu l'aire les fruits siens 
jusqu'au jour où les vices de sa possession lui ont é c signa-
lée- cVst-a dire, jusqu'à la demaudo judiciaire du 23 mars 
1857; 

« La Cour..., met l'appel au néant avec dépens, et néan-
moins, ordonne que li.yier ne tiendra compte des fruits qu'à 
partir du 23 mars 1857; fait mainlevée de l'amende. » 

(Plaidants, M" Leneveux et de Faultrier.) 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (2" ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 13 juin. 

MINEUR ÉMANCIPÉ. — SUCCESSION. PARTAGE. DE-

MANDE EN LIQUIDATION ET PARTAGE. CURATEUR. — 

REFUS D'ASSISTANCE. — CURATEUR ad hoc. — POUVOIRS 

DU TRIBUNAL. 

Le mineur émancipé peut, avec l'assistance de son curateur, 
intenter une action en partage, sans qu'il soit besoin qu'il 
obtienne l'autorisation du conseil de famille. 

Lorsque le curateur refuse son assistance à la demande en 
liquidation et partage, le mineur peut l'assigner directe-
ment, sans autorisation de famille ni de justice, à déduire 
devant le Tribunal les causes de son refus. 

Si le Tribunal estime que le curateur persiste abusivement 
dans son refus, il y a lieu de donner au mineur un cura-
teur ad hoc, mais le choix en appartient au conseil de fa-
mille et n'est pas dans les pouvoirs du Tribunal. 

C'est au mineur lui-même à faire alors toutes les diligences 
pour convoquer le conseil de famille et se faire donner un 
curateur spécial, après qu'il aura une dernière fois mis en 
demeure son curateur par acte extra-judiciaire. 

Ces solutions et la procédure spéciale qu'elles indiquent 

résultent du jugement suivant qui fait suffisamment con-

naître les faits de la cause. L'intérêt pratique de cette dé-
cision n'échappera à personne : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que Séraphin-Joseph François dit Ta té est décédé 
le 21 novembre 1854, laissant sa veuve commune en biens 
avec lui, et pour héritiers les trois enfants mineurs issus de 
son mariage, et laissant en outre la femme Codefroy, sa fille 
naturelle, ayant des droits dans les biens composant la suc-' 
cession ; 

« Attendu que, par acte fait au greffe, la veuve François dit 
Taté, agissant au nom de ses enfants dont elle est tutrice, a 
accepté ladite succession sous bénéfice d'inventaire ; 

« Que Louis-Charles François dit Taté, l'un des enfants, a 
été émancipé régulièrement; qu'il a formé contre sa mère et 
ses frères et sœurs une demande en liquidation et partage de 
la communauté qui a existé entre ses père et mère, et de la 
succession de son père, et en licitation du fonds de commerce 
dépendant de la communauté ; 

* Qu'en même temps il a assigné Gyssens, curateur, à son 
émancipation, pour qu'il soit tenu de l'assister dans l'instance; 

« Attendu que Gyssens déclare qu'il refuse son concours à 
Louis-Charles ; que la veuve François dite Taté et les époux 
Godefroy soutiennent, en outre, ainsi que Gyssens, que la de-
mande est nulle, parce qu'au moment où elle a été formée 

Louis-Charles n'était pas assisté conformément à ta loi, et 
que, d'ailleurs, il ne pouvait introduire une action en par-

tage devant le Tribunal qu'avec l'autorisation du conseil de 
famille ; 

« Sur la question de savoir si l'agrément du conseil de fa-
mille lui était nécessaire ; 

« Attendu que de la combinaison des articles 482 et 810 du 
Code Napoléon, il résulte évidemment que le mineur éman-

cipé peut, avec la seule assistance de son curateur, intenter 
une action immobilière ou une action en partage sans qu'il 
soit besoin d'obtenir l'autorisation du conseil de famille; 

« Sur la validité de la demande à l'égard du curateur; 

« Attendu que Louis-Charles étant maître de ses droits 
dans les limites déterminées par le Code, a pu former le pro-

jet de provoquer la liquidation desdites communauté et suc-
cession : 

« Que le curateur doit son concours au mineur émancipé 
toutes les fois qu'il s'agit d'une action sérieuse et légitime; 
que l'exercice des droits

1
 du mineur ne peut être entravé par 

un refus d'assistance qui n'aurait pour cause que la malveil-
lance, l'ignorance ou l'erreur; 

« Que, dans ce cas, on ne saurait dénier au mineur le pou-
voir d'appeler directement son curateur devant le Tribunal 
afin de le contraindre à déduire les causes de sa résistance, et 
de faire ordonner les mesures nécessaires pour que le mineur 
puisse user de ses droits ; 

« Que, pour assigner valablement à cet effet, le mineur n'a 
nul besoin d'une autorisation de la justice ni de l'assistance 
d'un conseil spécial dont la nomination pourrait donner lieu 
à des difficultés de même nature que celles qu'il s'agit de sur-
monter; qu'ainsi à l'égard de Gyssens la demande a été in-
troduite régulièrement; 

« Attendu que Gyssens allègue que Louis-Charles, âgé de 
dix-neuf ans seu'ement, a déjà dissipé en folles dépenses des 
sommes qui, eu égard à la modicité de sa fortune, peuvent 
être réputées considérables; mais que ses allégations ne sont 
pas suffisamment justifiées; qu'il n'apparaît pas que Louis-
Charles ait contracté des engagements hors de proportion 
avec ses besoins; que, s'il l'eût fait, sa mère ou le curateur 
auraient à se reprocher de n'avoir pas provoqué le retrait du 
bénéfice de l'ôïnancipation ; 

« Attendu qu'il résulte de ca qui précède que c'est abusi-
vement que Gyssens refuse son assistance ; 

« Attendu toutefois que le Tribunal n'a pas le pouvoir d'au-
toriser Louis Charles à procéder seul; que même la nomina-
tion d'un curateur n'est pas dans ses attributions; que si donc 
Gyssens persiste, le conseil de famille devra être convoqué 
pour désigner un curateur ad hoc, lequel sera tenu de donner 
son concours à Louis-Charles, à l'effet de suivre sur sa de-
mande ; 

« Sur la validité de l'action à l'égard de la veuve François 
dit Taté et des époux Godefroy : 

« Attendu que Louis-Charles, mineur émancipé, pouvait de 
son chef intenter une action en liquidation et partage ; qu'en 
appelant en cause son curateur, il a fait tout ce qui dépendait 
de lui pour régulariser la procédure ; que les défendeurs ne 
sont pas fondés à soutenir qu'à défaut d'assistance donnée dès 
le principe, son action doit être repoussée ; que seulemeut il 
doit être sursis à statuer sur la demande principale jusqu'à ce 
qu'un curateur vienne lui apporter son concours ; 

« Par ces motifs, 

« Ordonne que dans les trois jours de la sommation qui lui 
en sera faite, Gyssens sera tenu de déclarer s'il entend assister 
Louis-Charles a l'effet de suivresurla demande qu'il a formée 
contre la veuve François, dit Talé, eteonsorisjet pour le cas où 
Gyssens ne donnerait pas satisfaction à Louis-Charles, ordonne 
qu'à la diligence du demandeur le conse il de famille sera réu-
ni à l'effet de lui nommer un curateur spécial chargé de l'as-
sister dans ladite instance, et dans les opérations qui en se-
ront la suite; 

<c Surseoi t à statuer sur les questions principales jusqu'à ce 
que Louis-Charles ait été régulièrement assisté; et ayant égard 
aux circonstances de la cause, compense les dépens. » 

(Plaidants, M
0
 Péronne, avocat, pour le mineur Louis-

Charles, et M" Trinité, avocat, pour la veuve François et 

consorts et pour le curateur; conclusions contraires de M. 
Brière-Vahgny, substitut.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5
e
 ch.). 

Présidence de M. Gauthier de Charnacé. 

Audience du 17 août. 
■* 

NOTAIRE. — REMISE SOUS RÉSERVE DES EXPÉDITIONS DES 

ACTES PASSÉS EN SON ÉTUDE. PRÉSOMPTION DE PAIE-

MENT. 

M. Joly a passé dans l'étude de M
e
 Guignot, notaire à 

Snresne, plusieurs actes dans le courant des années 1853 

et 1855; il a reçu les expéditions de ces actes sans qu'il 

fût fait des réserves pour le paiement des frais. M. Gui-

gnot a depuis cédé son élude, et son successeur a réclamé 

à M. Joly le paiement de ces actes; M. Joly a répondu 

qu'il avait payé depuis longtemps déjà, el à l'appui de 

cette prétention, il a représenté les expéditions dont la 

délivrance sans réserve devait, selon lui, faire présumer 
le paiement. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que Fermé, comme successeur de Guignot, récla-

I me de Joly une somme de 407 fr. 97 c. que celui-ci resterait 
devoir sur celle de 4,407 fr. 97 c. pour déboursés et ho-
noraires à l'occasion de différents actes par lui passés et s'ap-
pliquant à une obligation Moisselet, à une vente Michaux et à 
une adjudication du Ie' août 1852; 

« Qae Joly, qui est en possession de toutes les pièces relati-
ves à ces actes, déclare en avoir soldé intégralement le prix, 
avoir remis à Guignot une somme de 4,000 fr, qu'il avait em-
pruntée pour acquitter les fiais d'adjudication de 1852, et 
avoir payé, en outre, les coûts des obligations Moisselet et vente 
Michaux, en date du 27 février 1843 et 12 avril 1852; 

« Attendu que la délivrance par le notaire de tous les titres 
relatifs à ces actes doit l'aire présumer que le coût en a été 
payé, et que, même en admettant qu'un doute fût possible à 
cet égard, en ce qui touche notamment l'adjudication du 12 
août 1852, la demande de^Fermé ne saurait encore être ac-
cueillie par le Tribunal; 

« Qu'en effet, dans l'état de frais présenté par Fermé, les 
honoraires pour cette adjudication, dont le prix était de 
M),000 fr., ont été portés à 1,000 fr.; que cette somme est 
exagérée, qu'il y a lieu de la réduire à 500 fr., qui sera une 
rémunération suffisante des soins donnés par le notaire à cette 
affaire ; que dès lors, au moyen de coite réduction, Joly ne se 
trouve plus, en réalité, débiteur d'aucune somme ; 

« Dit que Joly a suffisamment justifié de sa libération au 
sujet désirais de l'obligation Moisselet et de la vente Michaux, 
fixe à 500 fr. le chiffre des honoraires que le notaire était en 
droit de réclamer à cause de l'adjudication du 1

er
 août 1832, 

déclare Fermé mal fondé en sa demande. » 

(Plaidants : M* Moulin pour M. Joly, M" Germain pour 
M. Fermé.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Peyramont. 

Audience du 30 août. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE D'UN MARCHAND DE PEAUX DE 

LAPIN. — QUINZE CENT MILLE FRANCS DE PASSIF. 

On parle souvent de la facilité incroyable avec laquelle 

se traitent les grandes affaires, des millions qui circulent 

dans des industries peu connues, des mystères qui se 

trouvent au fond de certaines existences commerciales, 

mais nous ne croyons pas qu'on ait jamais vu des faits 

plus curieux, des résultats plus inattendus que ceux qui 

ont été dévoilés par l'affaire soumise au jugement du 
jury. 

Voici, en effet, un accusé, Michel Liandier, dit Lan-

dier, gros garçon originaire de l'Auvergne, âgé de trente-

cinq ans, les yeux intelligents et vifs, le teint rosé, les 

cheveux noirs et parfaitement soignés, qui prend la qua-

lité et qui exerçait la profession de marchand de peaux 

de lapin. Il ne sait m lire ni écrire. Il dessine quelque 

chose qui ressemble à son nom et qui lui sert de signatu-

re. Il était logé en garni, et tenait son bureau d'affaires 

sur le comptoir d'un marchand de vin de la place Mau-

bert. Des livres de commerce, il n'en a jamais eu; ses 

écritures étaient faites par un écrivain public, et cepen-

dant il y a eu une année oû il a fait pour 4 millions d'af-

faires ! Dans l'espace de trois ans, la maison de banque 

Lécuyer, de Paris, lui a escompté pour plus de 11 mil-
lions d'effets ! 

La justice n'a pas pu deviner le mystère de ces gran-

des opérations. Tout ce qu'elle a pu constater, c'est que, 

le 22 septembre 1857, Liandier était déclaré en faillite, 
et qu'il laisse un passif de 1,508,160 fr. 

11 paraît que les peaux de lapin, comme toutes les va-

leurs et marchandises négociées en bourse ou en foires, 

sont soumises à des hausses et à des baisses qui peuvent 

entraîner des catastrophes comme celle qui est signalée 
aujourd'hui au jury. 

M. l'avocat-général Puget occupe le siège du ministère 
public. 

M
e
 Lachaud, avocat, est chargé de la défense de Lian -

dier. 

L'acte d'accusation que nous reproduisons complète les 

détails curieux que nous venons d'indiquer; il est conçu 
de la manière suivante : 

« Michel Liandier a commencé en 1847 les opérations 

commerciales qui se sont dénouées au bout de dix ans par 

une faillite désastreuse. Son commerce consistait à ache-

ter dans les départements des peaux de toute sorte et à les 

revendre à Paris aux peaussiers et aux coupeurs de poils. 

Bien qu'il ne sût ni lire, ni écrire, et qu'il signal son nom 

avecdifficullé, le mouvement de ses affaires était immense 

et atteignait en moyenne le chiffre de 2 millions par an. 

« Michel Liandier avait pour auxiliaire Jacques Lian-

dier, son frère, qu'on pouvait prendre pour son associé, 

en le voyant si intimement mêlé aux affaires de Michel. 

L'accusé avait à Paris quatre magasins où s'accumulaient 

les marchandises achetées en province ; mais, toujours 

fidèle aux habitudes de sa condition première, il logeait 

dans un garni,n'avait d'autres bureaux que la boutique d'un 

marchand de la place Maubert, et d'autre teneur de livres 

qu'un écrivain public, auquel il dictait toute sa correspon-
dance. 

« C'est à la caisse du banquier Lécuyer que l'accusé 

faisait escompter pour des sommes considérables ses va-

leurs de portefeuille, en général souscrites par les sieurs 

Maury, Rettig et Blavet, Duru, Duré, veuve Lassendière, 

Monsaltier, Gillet et Binty.'Ces valeurs se sont élevées, en 

1854,à 868,3961V. 14 c; en 1855, à 2,334,804 fr. 62 c; 

en 1856, à 4,367,860 fr. 50 c; eu 1857, à 3,749,611 fr. 

40 c. Parmi les effets escomptés pendant une période de 

quatre ans, les signatures de complaisance figurent pour 

3,812,991 fr. 21 c. Pendant les derniers mois de 1857, 

Liandier s'est fait souscrire par Duru pour 15,000 

francs d'effets de cette nature, par Masson pour 8,000 

francs, par Ramvier pour 11,000 fr., par Framont 

pour 26,500 f., par Gillet, pour 300,000 fr., par Huré 

pour 200,000 fr. et par Rlavet pour 100 fr. 

<> Vers la tin de juin 1857, il ressentit de graves embar-

ras par suite de la baisse considérable du prix des mar-

chandises et du discrédit où étaient tombés les souscrip-

teurs sérieux ou complaisants des effets qui remplissaient 

son portefeuille. Voulant faire de l'argent à tout prix, il 

acheta des marchandises pour les revendre au-dessous 

du cours. Les 2 et 29 juillet, il vendait 486 douzaines de 

peaux de veaux à 45 fr. la douzaine, tandis qu'à la même 

époque il en achetait au sieur Victor 782 douzaines à 66 
francs. 

« Le 3 août, il achetait au sieur Victor 30 douzaines de 

chevreaux à 35 fr. et enrevendait 49douzaines à Faumont 
à 30 fr. 

« Le 8 août, il vendait au comptant au sieur Rœscler 

113,0C0 peaux de clapiers à 50 francs le cent; il lui cé-

dait, en outre, à 25 fr ancs le cent, d'autres articles pour 

une somme de 80,763 francs. Celte opération était faite 

à 15 pour 100 au-dessous des prix courants. 

« Le 10 aoûl, il revendait à Henoc, moyennant 3,900 fr. 

payés comptant, 188 kilogrammes de plumes achetées le 

27 juillet précédent au sieur Tranchet, de Bordeaux, au 
prix de 5,076 fr. Enfin, il vendait, le 16 août, au sieur 

Fraumoiit, à 24 fr. la douzaine, 22 douzaines de peaux 

de chèvres achetées le 29 juillet à 28 fr. 

« Longtemps abusé sur la situation réelle de Liandier, 

le sieur Lécuyer ouvrit les yeux au mois d'août 1857, et 

refusa l'escompte des nombreux elfeis qui lui étaient pré-

sentés. Liandier, comprenant que nul expédient ne pour-

rait le sauver de la faillite, déposa son 

lembre, et sa faillite fut déclarée par ;
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frais généraux depuis le mois d'août 185*4 • 

d'août 1857; mais ce chiffre, quelque conJd-^V^ 

soit, laisse encore sans justification J\ ,.*> 
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« Au mois de mai 1857, Liandier avait 

marchandises d'une valeur de 500,000 "fr
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« En même temps, les vérifications faites su 

de vente et d'achat, suivant la nature des xnJ h K 
ont fait connaître un déficit de 42,321 peaux fl S 
et lièvres, 2,863 kilogrammes de crins longs 9r'
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de crins mulets, 2,466 peaux de veaux, 7(jv \ 

chèvres et 13,934 peaux de chevreaux. Ces., . 

ses, d'une valeur totale de 124,425 fr. 50 c. fSl 
figurent pas parmi les ventes, n'ont pas été'M '"
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dans les magasins du failli.
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« En outre, ce dernier a acheté le 15 août J > 

de Clermont-Ferrand, pour 50 ou 60,000 fr. de 

dises, dont il a payé une partie avec 36,500 i
r 

sieur Fraumont lui a prêtés. Le lendemain, il In-
également au sieur Bellot, boucher à lssoirc'poij! 

fr. de peaux de veaux, mais aucune de ces on/
 1 

n'est portée sur ses livres; Liandier n'a rendu 
ni des marchandises ni de leur valeur. 

« Dans le courant du mois d'août 1857, le failli ' 

en espèces 57,559 fr. 50 c; il n'a payé en espèces ^ 

môme époque, que 12,969 fr., et n'a pu cependant J/ 

compte de l'emploi des 44,590 fr. de surplus, ni?
1 

pu être retrouvés. '
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« Ce n'est pas tout : non content d'appauvrir son 

par ces détournements, Liandier a fait figurer sur sont;' 

ltin et parmi ses créanciers le sieur Berthaut, pour 4 5'j 

francs, au lieu de 1,000 francs seulement qui sont d'ut? 

celui-ci ; le sieur Maurial pour 2,500 francs ; le sieur/-' 

lagnier pour 15,500 francs, tandis que ces deux co» 

çants n'ont aucune créance à répéter contre la faillite 

« A côté des actes criminels qui constituent la batte, 

route frauduleuse, la banqueroute simple se révèle pari 

nombreuses infractions à la loi commerciale. 

« L'expert teneur de livres commis à la vérificationd= 

la comptabilité de Liandier a constaté qu'elle n'était ni r^-

gulière ni complète. Elle ne présentait pas le tableau'5. 

dèle des opérations du failli; elle ne permettait pasd'it. 

précierla véritable situation commerciale de ce dernier, 

Liandier n'avait ni grand-livre, ni livre de caisse ; il n'a-
vait jamais fait inventaire. 

« Après la cessation de ses paiements, Liandier aps;-

un certain nombre de ses créanciers au préjudice èi 

masse. Dans le courant d'août 1857, il a remis au» 

Lécuyer pour 91,198 francs d'effels de commerce, surte 

quels le banquier a touché 24,498 francs. Il a cédé i 

Bardin, employé dans la maison Lécuyer, soixaite-ciw 

actions de la caisse Lécuyer, et il a expédié aiimêm» 

pour 12,516 francs de crin, en paiement de dettesatë 

rieurement contractées. Le 8 août, il a vendu au sieur 

Roesler des marchandises pour 80,763 francs qui ont été 

réglées en billets. Sur ces valeurs, 33,842 francs ont été 

donnés au sieur Lavialle, 15,000 francs au sieur Boyer, 

11,921 francs au sieur Delcher, en remboursement E 

prêts. » 

On a entendu aujourd'hui le syndic de la faillite, 1 

Monginot, qui a été chargé par l'instruction d'apporter 1 

peu de lumière dans le chaos des affaires de l'accusé, el 

un grand nombre de personnes qui ont traité avec Lian-

dier; presque tous les témoins sont des créanciersè 

l'accusé, et plusieurs ont dû se mettre en état de faillite' 

la suite du désastre commercial de celui-ci. 

L'affaire ne sera terminée que demaiu. Nous en ler* 

connaître le résultat. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Présidence de M. Frayssinaud, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 26 août. 

AFFAIRE DUl'ONT. — VOLS DANS LES ÉGLISES. —
 S,tI 

ACCUSÉS. 

Nous avons interrompu notre compte-rendu au résum
e 

de M. le président. .<|j. 
A quatre heures, le jury entre dans la salle de ses 

bérations, 4l4 questions sont soumises à MM. j
es
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Les aveux du principal accusé rendaient la déliber 

facile. Au bout de trois heures, la sonnette du jury
 s 

entendre. .. .
 a

[. 

La Cour rentre en séance. Le jury rend un verdi 

firmatif sur toutes les questions en ce qui concerne 

pont, la veuve Gourlin, la fille Gourlin et les
e

P 

Bullet. _
 f0]f 

Des circonstances atténuantes sont admises en 

de la fille Gourlin et des époux Bullet. 

Les époux Fortier sont acquittés. 

La Cour prononce les condamnations suivantes: 

Dupont, vu la récidive, quarante ans de travaux 

La veuve Gourlin, dix ans de travaux forcés; 

Bullet, huit ans de réclusion ; 

La femme Bullet, cinq ans de réclusion ; 
La fille Gourlin, quatre ans d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE-

Présidence de M. Gain, conseiller. 

Audience du 17 août. 

AFFAIRE LEBOUCHGR. — ASSASSINAT D'UN SOUCIÉ 

haDita,t 1 

L'accusé Leboucher, âgé de vingt-huit ans, .
 ur

air 

commune de Lésigné, où il cultivait avec une ar ^ j 

dessus de ses forces quelques petits champs qui 

ferme sur la lisière de la forêt de Chambiers. ^ ,.
e

ftt-

Cet excès de travail Je rendit malade, et
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sait de garder le repos indispensable pendant la .^ip» 

cence, ses forces ne revinrent pas. Il s'imagina ^ $ 

était ensorcelé par un nommé Serveau. Celui- j
n
fy 

vieillard de soixante-quatorze ans, qui vivait ae ^ ^» 

d'aumônes, sollicitées parfois d'une voix rua 
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ue
 Serveau passa dans 

iTprnin. l e vieillard lui souhaita le bonjour, et, après 

^ échangé quelques paroles, le quitta en lui disant 

*
v
?'l

 a
||
a

jt dans la lorêt pour y couper des balais. Lebou-

oondit rien; mais, quelques instants après, il 

son travai
1
, marcha sur les traces de Serveau, 

jguit à trois cents pas dans l'intérieur du bois, et, 

cher ne repc 
abandonna " 

'
6
-^nichant brusquement la fourche en bois qu'il tenait 

Ma'main . „ Tu m'as ensorcelé, lui dit-il, il faut que tu 

me ■ désensorcelles ou je te lue. » En même temps, il le 

'. >a violemment sur la tête, sur le corps, le renversa 

1 'frappa encore à terre. Serveau appelait au secours, 

■n l l'assassin et cherchait à se relever. Mais l'accusé criait a i 

_ Slfl 

i résumé 

s j»* 
béra»" 
j se fait 

jict "f-
•ne W" 
s épous 

'assassin 

"< harnait sur lui à coups de fourche, en proférant ces 
s3,

J
s

 • « 11 faut que je t'achève ; que je te tue. » Enfin, il 

Enfuit laissant sa victime baignée dans son sang. 

I es cris du malheureux vieillard avaient été entendus ; 

, lémoins accouraient. Mais l'assassin avait disparu, 

ro que i
es s

j
e
urs Aubry, Tirpoil père et fils et Guyard 

rivèrent, ils trouvèrent Serveau tout sanglant, se traî-
81

 ni an milieu de souffrances atroces et incapable de mar-

ier ou de se tenir debout. Ils le transportèrent chez lui, 
c

. j|
 m

ourut le surlendemain 4 juillet, à dix heures du 

matin. U ava'
1
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e
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3ras
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auc
hc cassé, au côté gauche de la 

itrine
 c

j
n

q côtes brisées, et les trois dernières côtes du 

côté droit également brisées. En outre, il portait à la tête, 

sur le crâne et sur le visage de larges ecchymoses et des 

contusions. Ces plaies, a dit le médecin, étaient toutes le 

résultat des coups portés avec la fourche en bois retrou-

vée sur le lieu du crime. L'homme de l'art affirme, en ou-

tre que la mort a élé le résultat de l'épanchement du 

san'f dans la poitrine, à la suite des blessures. 

Maigre les charges accablantes qui s'élèvent contre lui, 

l'accusé nie son crime. Il dit qu'il ne se croyait pas en-

sorcelé, et qu'il n'a jamais su si Serveau était sorcier. Il 

prétend n'avoir pas causé avec Serveau, au moment où 

celui-ci se dirigeait vers la forêt, et n'avoir pas vu le vieil-

lard y entrer. S'il a quitlé le travail et est allé dans le 

bois, c'était, dit-il, pour y cueillir de l'herbe destinée à se 

faire de la tisane. Mais il est resté trois heures dans la 

forêt, et ne peut représenter l'herbe qu'il y aurait cueillie. 

Les témoins Aubry, Guyard et François Guyard l'ont 

vu marcher à grands pas à la suite de Serveau, et telle 

était sa préoccupation qu'il disait au sieur Aubry : « Ce 

vieux bonhomme-là ne passe-t-il pas pour un sorcier ? » 

Enfin, Serveau n'a pas cessé de le désigner comme son 

assassin, depuis l'instant où il a été relevé dans la forêt 

jusqu'au moment de sa mort. Les dénégations de l'accu-

sé sont donc inutiles. Elles ne détruisent ou n'atténuent 
en rien les preuves de son crime. 

Le 28 juin, trois jours avant cette triste scène, Lebou-

cher disait à une femme Falaise, sa voisine : « J'en veux 

au père Serveau ; tôt ou tard, il me le paiera. » Cet hom-

me a donc agi avec préméditation. D'ailleurs, cette cir-

constance ressort évidemment du motif même qui l'avait 

entraîné à donner la mort à son voisin : il s'est cru en-

sorcelé, et a voulu se venger. Pendant longtemps il a 

médité cette idée funeste. Son entraînement déplorable a 

été raisonné, et, sous l'empire du ressentiment qu'il avait 

conçu, cet homme ignorant et cruel s'est exalté jusqu'au 

crime. Il est triste d'ajouter que, depuis, l'accusé semble 

n'avoir eu aucun repentir. H a même eu l'impudente au-

dace, dès le lendemain 3 juillet, de vouloir faire citer en 

justice sa victime, comme l'ayant diffamé en l'accusant de 
lui avoir porté des coups. 

Tels sont les faits à la charge de Leboucher et qui le 

taisaient comparaître devant la Cour d'assises sous la plus 
grave des accusations, celle d'assassinat, 

bans le cours des débats, cette accusation a été singu-

lièrement amoindrie par suite des renseignements et des 

emoiguages produits. La preuve de l'intention de donner 

laaidrt a semblé fort douteuse. Un seul point a paru con-

stant : des coups et des blessures volontaires ayant occa-

sionne la mort, avec la circonstance aggravante de pré-
i méditation. 

M. de Leffemberg, premier avocat-général, a soutenu 
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 l'accusation, il a discuté les 
& ^ et s est surtout efforcé d'écarter la circonstance 

«gravante de préméditation Le 
verdict de 
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 non culpabilité. 

conséquence, Leboucher a été mis en liberté. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE, 

résidence de M. de Ramfreville, conseiller à la 

Cour impériale de Rouen. 

Audience du 7 août. 
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ei 

par le Tribunal, et le l" mars 1858, le nommé Montier, 

u e conauo ie
mol

n à la requête de Jumelin, vint affirmer 

devant le Tribunal, sous la foi d i serment, qu'à Pont-do-

Arctie, le 18 septembre, jour de la foire, se trouvantduiis 

un cale avec Blaies et Jumelin, il avait entendu Blaies 

convenir avec Jumelin que le cheval serait vendu par ce 

aeruier pour le compte de Blaies, et qu'ainsi Jumelin se-
rait dispense de le ramener à Blaies. 

« Cette déposition était décisive : elle établissait, ainsi 

que Jumelin s était fait fort de le prouver, que Blaies après 

avoir garanti l'animal, avait consenti à prendre à sa char-

ge les pertes occasionnées par son mauvais état. Aussi, le 

îrinunal donna-t-il gain de cause à Jumelin et condamna-

t-ii Blaies 'a lui restituer 365 fr., avec les intérêts et les 
Irais du procès. 

« Mais la vérité s'est fait jour enfin, et il a été alors 

établi que la religion du Tribunal avait été surprise au 

moyen d an concert frauduleusement organisé entre Ju-
melin et Montier. 

« La présence prétendue de Blaies au Pont-de-l'Arche 

le jour de la foire, le 18 septembre, sa conversation ce 

jour- a avec Jumelin dans un café, en présence de Mon-

tier, raccord verbalement intervenu entre eux ce même 

jour, cet abandon de toute garantie, cette autorisation de 

revente pour le compte du vendeur primitif, tout cela 

avait été un mensonge, que la preuve d'un seul fait a 
suffi pour renverser. 

« Ce fait est celui-ci : le 18 septembre, Blaies n'est 

point allô à Pont-de-I'Arche ; ce jour-là il est resté toute 

la journée à Rouen. Parti dTville dès six heures du ma-

tin, il est arrivé à Rouen vers neuf heures, et y a passé 

toute la journée, ne s'absentant de l'auberge où il vendait 
ses chevaux que pendant vingt minutes au plus. 

« En présence d'une preuve aussi radicale de son par-

jure, Montier a d'abord cherché à persister; el. devant le 

juge de paix de Fleury, il est allé jusqu'à préciser le lieu 

et l'heure où, à Pont-de-l'Arche, il auraii, le 18 septem-

bre, assisté à la conversation de Blaies et de Jumelin. 

« Mais, plus ta-d, il a été moins affirmatif, et il a cher-

ché à se sauver à l'aide d'un misérable subterfuge. Con-

fronté avec Blaies, il a dit que ce n'était pas lui, en effet, 

qu'il avait vu le 18 septembre à Pont-de-l'Arche; celui 

qu'il a vu avec Jumelin, et que Jumelin lui a dit être 

Blaies, était un autre homme qu'il aurait eu le tort do 

prendre pour Blaies sur l'articulation mensongère de Ju-
melin. 

« Jumelin n'a pas changé de système; jusqu'au bout, il 

a persisté à soutenir s'être trouvé à Pont-de-l'Arche, le 18 

septembre, avec Montier et Blaies, son adversaire. 

« Un tei dissentiment sur un point si décisif suffit pour 

entraîner la condamnation des deux accusés. Il faut, du 

reste, dire que toute erreur était impossible, et qqe Ju-

melin n'a pu se livrer à la comédie dont parle Montier: 

en effet, il connaissait parfaitement Blaies, et il n'aurait 
pu s'y tromper. » 

M. Legentil, procureur impérial, a soutenu l'accusa-
tion. 

M
e
 de Chalenge, avocat, présente la défense de Mon-

tier, et M* Avril celle de Jumelin. 

La Cour coudamne les deux accusés chacun en trois 
années d'emprisonnement. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

^Présidence de M. Grenier, colonel du 79" régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 28 août. 

DESTITUTION D'UN OFFICIER. — ABSENCE ILLÉGALE. 

Le 2
e
 Conseil de guerre a été convoqué extraordinaire-

mentpar M. le maréchal commandant Ja l
re

 division mi-

litaire, à l'effet de juger pour délit de désertion par ab-

sence illégale de plus de trois mois, un officier ayant ap-

partenu à l'ex-ll
e
 régiment d'infanterie légère, d'où il 

avait été détaché, en 1848, pour remplir les fonctions 

d'officier payeur au 19" bataillon de la garde mobile, te-
nant alors garnison à Courbevoie. 

Nous avons rendu compte dans le temps de la dispad-

tion de cet officier, et nous avons dit que le sieur Lalotte 

étant venu à Paris le 17 novembre 1848, toucher au Tré-

sor l'état de solde de la deuxième quinzaine de novem-

bre, s'élevant à la somme de 12,450 francs, n'avait plus 

reparu au bataillon de la garde mobile. La troupe, dont la 

solde ne pouvait être faite faute de fonds, s'agitait dans la 

caserne de Courbevoie. Quoique cette troupe fût naturelle-

ment quelque peu indisciplinée, M. le général François 

qui commandait la brigade, parvint à calmer l'irritation 

qui s'était produite, et dès le lendemain le gouvernement 

faisait opérer entre les mains des officiers supérieurs du 

19
e
 bataillon de la garde mobile, une somme suffisante 

pour satisfaire à tous les besoins du moment. 

En même temps que le ministre de la guerre opérait 

ainsi, l'intendant militaire chargé de l'administration de la 

garde mobile procédait à la vérification de la caisse de 

l'officier payeur, il constatai! qu'aux 12,450 fr. touchés 

au Trésor, la veil'e, il fallaitajouter 5,000 fr. pour le dé-

ficit laissé par l'officier payeur dans sa caisse. Cette cais-

se ne renfermait que 7 fr. 30 c. en menue-monnaie. 

Toutes les formalités administratives ayant été remplies 

pour constater le déficit du numéraire et la disparition 

personnelle du payeur; une plainte en vol de fonds de la 

solde fut portée contre le lieutenant Lalotte Le 2
e
 Con-

seil de guerre de Paris procéda contre lui car contumace, 

et le 22 février 1849, le Tiibunal militaire condamna l'of-

ficier payeur du 19° bataillon de la garde mobile à vingt 
ans de travaux forcés et à la dégradation militaire. 

Toutes les recherches faites par la police pour découvrir 

la retraite de l'officier fugitif ayant été inutiles, le sieur La-

lotte lut rayé des contrôles du 11
e
 léger pour longue ab-

sence, mais il n'en continuait pas moins à faire partie de 

l'armée. C'est pour faire cesser cet état de choses qu'a eu 

lieu la mise en jugement du sieur Lalotte, sous la préven-

tiond'absence illégale. En conséquence, M., le maréchal mi-

nistre de la guérie a adressé, le29 mai dernier, à fil. Je 

maréchal commandant en chef la-l'° division militaire et 

les divisions du ISord, la dépêche suivante, dont il a été 

fait lecture à l'ouverture de l'audience par le greffier du 
Conseil : 

Monsieur la maréchal, 

Le t' Conseil de guerre, séant à Paris, a condamné par con-
tumace, le 22 février 1849, lo sieur Adrien-André Lalotte, 
sous-lieutenant à l'ex-ll

e
 régiment d'iufauteria légère, à vingt 

ans de travaux forcés pour détournement de deniers dont il 
était comptable. 

Depuis cette époque, le sieur Lalotte a été mis en non acti-
vité par retrait d'emploi ; il n'a pas élé rayé des conti ôles de 
l'armée, parce que le jugement n'a pas un caractère définitif 
et peut être purgé durant un délai de vingt années. Toutelb s, 
cet officier ne saurait être maintenu indéfiniment dans une 
semblable position, et comme il est dans le cas de recevoir 
l'appf cation des dispositions des articles 1" de la loi du 19 
mai 1854 et 223 du Code de justice m litaire en raison de son 
absence illégale, il vous appartient de le traduire pour ce dé-
lit devant un Conseil de guerre. 

Il devra, en cette circonstance, être procédé conformément 
s l'art. 179 du Code de justice militaire. Vous recommande-
rez donc au rapporteur et au commissaire impérial d'appor-
ter la plus g."and soie, tant dans la notification de la citation 
que chacun d'eux, en ce qui le concerne, doit Lire au pré-
venu, que dans la signification du jugement à inlervcnir, et 

I de suivre pour l'exécution de ces dilfjientes formalités ta 

marche tracée dans le commentaire du Code do justice mili-
taire. Ces officiers devront surtout so bien pénétrer que c'est 
a la c uidiiion que le prévenu aura été régulièrement appelé 
eu justice, et que son jugement aura élé légalement signifié, 
qu|il peut plus tard ètro dédaré non reccv ble dans sun oppo-
sition au jugement de condamnation. Il importe donc que les 
originaux des citations et significations soient exactement 
rapportés au greffe et annexés au dossier de la procédure. 

Vous voudrez bien me communiquer ce dossier, accompa-
gné d'un extrait du jugement, aussitôt que la décision du 
Conseil de guerre devra, par suite de l'accomplissement de 
toules les formalités, être réjulée contradictoire. 

Je vous envoie le relevé des services du sous-lieutenant La-
lotte. 

Le maréchal de France, ministre secrétaire 
d'Étet de la guerre, 

VAILLANT. 

Cette dépêche ministérielle fut suivie d'un ordre d'in-
former adressé au commissaire impérial près le 2" Con-
seil de guerre. 

M. le capitaine Rauzaut, chargé de l'information, ayant 

lancé contre l'ex-officier-payeur Lalotte un mandat d'a-

mener qui n'a pu recevoir son exécution, et les délais lé-

gaux ayant été observés, M. le rapporteur a dressé, con-

formément à l'article 108 du Code de justice militaire, 
un rapport qui se termine ainsi : 

«Depuis Je jour du vol et de la disparition du sieur 

Lalotte, l'absence illégale de cet offi ïer s'est toujours 

prolongée. L"; colonel du 86
e
 régiment de ligne a déclaré, 

par lettre, qu'après le licenciement de la garde mobile, le 

sieur Lalotte aurait dû de toute façon rentrer au 1 I
e
 léger 

pour reprendre sa place dans le corps, mais nul n'en a 

entendu parler; aucun officier du corps ne peut servir de 

témoin. Aussi, en exécution de la loi du 19 mai 1834, 

fut-il rayé des contrôles; et, aujourd'hui, il est appelé à 

comparaître devant le Conseil de guerre pour répondre 

de son absence illégale qui constitue un délit dont l'une 

des peines est la perte du grade par la destitution. Notre 

avis est, dit le capitaine rapporteur, qu'il y a lieu de met-
tre le sieur Lalotte en jugement. 

Sur l'avis conforme de M. le commandant Pujo de La-

fitole, commissaire impérial, M. le maréchal a donné 

l'ordre de juger le lieutenant Lalotte, et a convoqué le 
Conseil de guerre pour statuer sur la prévention. 

En raison du grade de l'inculpé, M. le maréchal a, par 

un ordre d i jour spécial, nommé juge près le Conseil de 

guerre M. Varaigue, sous-lieutenant au 1" régiment de 

hussards, en remplacement du sieur Clément, maréchal-

des-logis de la gendarmerie de la garde impériale. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président, colonel 

Grenier, ordonne qu'il soit fait appel du nom du sieur La-

lotte, tant dans le prétoire du Conseil qu'en dehors de la 

salle d'audience. Par trois fois le nom de Lalotte a re-

tenti dans l'hôtel des Conseils de guerre; personne n'ayant 
répondu à cet appel, il a été procédé par défaut. 

M. Alla, officier d'administration, greffier du Conseil, 
donne lecture de toutes les pièces de l'information. 

Le commissaire impérial requiert l'application des pei-

nes portées par l'article 233 du Code de justice militaire 
et par l'article 1" de la loi du 19 mars 1834. 

Après quelques instants de délibération, M. le prési-

dent du Conseil prononce le jugement suivant .-

« Au nom de l'Empereur, 

« Le Conseil de guerre étant réuni, M. le président a posé 
la question ainsi qu'il suit : 

« Le sieur Adrien-André Lalotte, sous-lieutenant à l'ex-ll
8 

régiment d'infanterie légère, défaillant, prévenu d'absence il-
légale de-son corps depuis plus de trois mois, est-il coupable? 

« Les voix recueillies séparément eu commençant par lé 
grade inférieur, le président ayant émis son opinion le der-
nier, le Conseil déclare à l'unanimité que le prévenn est cou-
pable; 

« Sur quoi, et attendu les conclusions du commissaire im-
périal, le Conseil condamne le sieur Lalotte à la destitution 
de son grade et à une année d'emprisonnement. » 

Ce jugement, bien que prononcé par le président du 

Conseil en séance publique, a été lu de nouveau par le 

greffier en présence de la troupe réunie en dehors de la 

salle d'audience et ayant préalablement déposé les armes 
à terre. 

 '■' i il I—fflT"irwn 

AVIS 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandai sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONiailE 

PARIS, 30 AOUT. 

La V
e
 chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

Je premier président Devienne, a confirmé deux jugements 

des Tribunaux de première instance de Paris et d'Auxerre, 

des 28 juillet et 24 août 1858, portant qu'il y a lieu à 
l'adoption de : 

1" M™ Zôlie Ratisbonne, épouse de M. Alfred-Thomas 

Lalouel de Sourdeval, et M"" Elisa Ratisbonne, épouse de 

M. Henri-Félix-Louis Worms deRomilly, par M"
le

Héléna 
Oppenheim, veuve de M. Bénédict Fould ; 

2° M
m

* iVIarie-Louise Rapinot, épouse de M. Henri-

Eustuche Millon, par M. François-Augustin Ricquier et 
M

me
 Julie Rapinot, sa femme. 

— Jean Palud et sa femme, pauvres gens de la Bour-

gogne, sont venus aux environs de Paris pour y faire là 

moisson. La leur n'a pas été abondante, car s'il faut en 

croire certain procès-verbal, ils auraient été surpris tous 

deux assis au bord d'un fossé et mangeant des carottes 

toutes crues. Encore si ces carottes avaient été leurs, il 

n'y aurait eu là qu'un exemple de frugalité, mais le même 

procès-verbal constate qu'elles avaient été arrachées du 

champ du père Nicoiet, et qu'un certain sac trouvé à 

leurs pieds contenait des pommes de terre encore humi-

des de l'humus qui les avait nourries. Arrêtés tous deux 

par le garde champêtre, ils comparaissent devant le Tri-

bunal sous la piévention de vol de récoltes non détachées 
du sol. 

« Vous êtes cultivateurs, leur dit M. le président; mieux 

que d'autres vous devez savoir combien doivent être sa-

crées les récoltes des champs abandonnées ;à la bonne foi 

publique. Quand vous avez semé quelque chose, êtes-vous 
content de le voir récolter par d'autres? 

Jean Palud.- Je ne pourrais pas vous dire l'effet que ça 

me ferait; je n'ai jamais rien semé pour mon compte. 

M. le président : On conçoit que,la faim, une faim 

pressante, décide à mettre la main sur ce qui ne vous ap-

partient pas, mais vous n'êtes pas dans une position si 

malJieureuse qu'on pourrait le croire ; quand on vous a 
arrêtés, on a trouvé sur vous de l'argent. 

Jean Palud : Si on mangeait tout dans le beau temps, 
qu'est-ce qu'on mangerait dans la mauvaise saison ? 

La femme t Et trois enfants que nous avons au pays ; 

est-ce qu'il faut pas leur en garder? 

M. le substitut : On a écrit au pays des deux prévenus 

pour avoir des renseignements sur leur moralité el leur 

manière de vivre; l'adjoint de la commune a répondu par 

le document que voici, qui, s'il n'est pas un modèle de 

style académique, est un modèle d'honnêteté et de bonté 

de cœur. Voici la réponse de l'adjoint, qu'il a rédigée sous 
forme de certificat : 

Je soussigné, adjoint au maire de la commune de certi-
fie que Jean Palud et Marie Lieurdois se sont marf's d'eux-
mêmes, n'ayant pas eu les moyens d'aclieier les papiers pour 
la loi, et qu'ils ont eu naturellement trois enfants, les pre-
miers de la commune pour la belle croissance et la force des 
membres. 

Pour ce qui est delà moralilé de Jean Palud, je certifie qu'il 
est rude à l'ouvrage, mais que les hivers étant plus rudes que 
lui, il a pris des pommes de terre qu'il n'avait pas semées, 
mais étant dans mes pièces à moi, je n'ai pas considéré la 
chose comme des vols. Pour ce qui est do la gourmandise, 
Jean Pa

!
ud et sa famille en sont exempts, car je les ai vus 

manger lesdiies pommes de terre sans sel, et que je leur en 
ai acheté pour pas qu'ils s'étoulfent. Pour ce qui est de la 
toilette, ça ne serait pas en fabots qu'ils se ruineraient, les 
enfants ayant les pieds aussi durs que la corne des chevaux de 
marcher toujours avec. 

En foi de quoi j'ai signé le présent, et souhaite qu'il leur 
porte bonheur. 

Nous espérons, ajoute M. le substitut, que le Tribunal 

sera indulgent pour ces pauvres gens qui, s'ils sont allés 

jusqu'au délit, ne l'ont pas commis pour satisfaire de 
coupables passions. 

Le Tribunal, conformément à la pensée du ministère 

public, a condamné Jean Palu J et sa femme à huit jours 
de prison. 

— Hier matin, vers onze heures, un homme âgé se 

promenait dans l'avenue des Champs-Elysées en fumant 

un cigare, quand tout-à-coup on le vit tomber à terre. On 

s'empressa de le relever, mais il ne pouvait articuler au-

cune parole ; on le transporta chez uu pharmacien du 

voisinage. A peine venait-on de l asse )ir, que le pharma-

cien reconnut que cet homme avait rendu le dernier sou-

pir. Il avait succombé à une attaque d'apoplexie. Prévenu 

de ce fait, M. Colomb, commissaire de la section des 

Champs-Elysées, a fait constater le décès et conduire à la 

Morgue le corps du vieillard qui ne portait sur lui aucun 
papier pouvant établir son identité. 

Cet homme est d'une taille moyenne ; il paraît âgé d'une 

soixantaine d'années. Il était vêtu d'un paletot de drap 

brun, d'un gilet brun à carreaux, d'une chemise blanche 

marquée des initiales C. C, d'un pantalon de drap à car-

reaux gris. Il portait aux pieds des chaussettes de coton 

à raies bleues et des souliers ordinaires. Il n'avait sur lui 

u'une bourse en peau fermant à l'aide d'un cadenas; une 

montre en or de forme ancienne et des lunettes enfermées 

dans un étui en bois. Il avait en outre à l'annulaire de la 
main droite une alliance. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-ET-MARNE. — On nous écrit de Fontainebleau, le 
29 août, au matin : 

« Un double assassinat suivi de vol vient d'être com-

mis dans la ville de Fontainebleau. Ce malin, M. Bardout, 

médecin en chef de l'hospice de Fontainebleau, chevalier 

de la Légion d'Honneur, et M"" Bardout, sa femme, ont 

élé trouvés assommés dans leurs lils. Ce crime atroce a 
été commis dans la nuit du 28 au 29 août. 

« M. le substitut du procureur impérial, M. le juge 

d'instruction et M. le capitaine de gendarmerie se sont 

transportés immédiatement sur les lieux et ont commencé 
une enquête qui est suivie activement. 

« Les soupçons se portent, dit-on, sur un ancien do-

mestique qui avait été renvoyé de la maison après avoir 

commis plusieurs vols, et qui était déjà l'objet de pour-
suites. » 

SEINE-INFÉRIEURE (le Havre). — M"* Marie Leroux, ex-

artiste du théâtre du Havre, a intenté un procès à M. le 

maire du Havre et au directeur du théâtre de cette ville. 

M"
0
 Marie Leroux avait, l'année dernière, rempli, à 

titre provisoire, divers rôles au théâtre du Havre. Pour 

l'année théâtrale 1858 à 1859, elle a contracté un enga-

gement avec le directeur du théâtre, et elle a, par suite, 

été obligée de subir l'épreuve des trois débuts réglemen-

taires. A son troisième début, M
llc

 Marie Leroux a été dé-

finitivement admise pour tenir l'emploi pour lequel elle 

s'était engagée, et son admission a élé officiellement pro-

noncée par le commissaire de police de service au théâ-

tre, délégué par M. le maire. Cette admission a eu lieu le 
26 juin, malgré un certain nombre d'opposants. 

Depuis lors, toutes les représentations auxquelles M
lle 

Marie Leroux a pris part, ont été plus ou moins troublées 

par les sifflets et les protestations d'une partie des specta-

teurs qui avaient cru être en droit de protester contre 

l'admission de cette artiste. Malgré les incidents de toute 

nature auxquels ces protestations donnèrent lieu, M
lle

 Ma-

rie Leroux n'en persista pas moins à demeurer attachée 

au théâtre, et à exécuter les engagements réciproques qui 

lui paraissaient lier définitivement le directeur du théâtre 

et l'actrice admise après ses débuts. Mais, par contre, les 

oppositions persistèrent aussi dans leurs manifestations et 

les choses en arrivèrent au point que, dans la soirée du 13 

juillet et pendant la représentation ainsi qu'à la fin de la 

pièce de Gabrielle, dans laquelle figurait fil"
6
 Marie Le-

roux, que les sifflets et les protestations n'avaient pas mé-

nagée, la police crut devoir mettre la main sur une par-

tie des opposants, et en confiner quelques uns au dépôt de 
sûreté. 

Le lendemain de celte représentation, M. le maire, 

ému des scènes auxquelles la présence de M"
e
 Marie Le-

roux donnait lieu, prit l'arrêté suivant : 

« Nous, maire de la ville du Havre, chevalier de la Légion-
d'Honneur, 

« Considérant que, lors du troisième début de M"
0
 Marie 

Leroux, qui a eu lieu le 26 juin dernier, des faits regretta-
bles se sont passés ; que les»partisans de cette artiste o.it été 
renforcis par un nombre considérable d'individus auxquels 
des billets avaient été donnés gratuitement dans le but de 
fausser l'opinion publique; que la représentation a été si-
gnalée par la violence de ces mûmes individus; que des me • 
naces ont élé adressées à plusieurs reprises aux personnes qui 
s'opposaient à l'admission de-M

1,e
 Marie Leroux ; 

« Considérant que ces faits oui produit un état d'irritation 
qui se traduit eu manifestations hostiles à la personne de 
M"° Marie Leroux ; qu'il en résulte pour les représentations 
un trouble qui menace de se prolonger tant que la présence 
de cette artiste rappellera les fails ci-dessus relatés ; qu'il 
est de notre devoir d'assurer le calme aux représentations du 
théâtre ; 

« Arrêtons : 

« Art. 1
er

. M"
a
 M^ric Leroux cessera de paraître sur la 

scène de notre théâtre; 

« U est enjoint à M. Plichon, directeur dudit théâ're, de 
pourvoir au remplacement de celte artiste dans le plus bref 
délai ; 

« Art. 2. M. le commissaire central est chargé de notifier 
le présent arrêt aux intéressés et d'en assurer Pexéqjl-
tion, 

« En l'JLMel-de-Viile du Havre, le 14 juillet 1858. 

« Signe : Ed. LA:>UE. » 

Le directeur du théâtre exécuta l'arrêté de M, lo maire, 

et M
lle

 Marie Leroux cessa dès lors de faire partie du per-
sonnel attaché au théâtre du Havre. 
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Mlle Marie Leroux a depuis lors consulté, et elle s'est 

déterminée à revendiquer ses droits, qu'elle prétend avoir 

été indûment violés par le directeur du théâtre et par 

l'arrêté municipal transcnt plus haut. Elle soutient que, 

son admission ayant été dédnitivement.prononcée et offi-

ciellement consacrée, il ne pouvait appartenir ni au maire 

de la ville ni au directeur du théâtre, même en présence 

de l'arrêté du maire, de rompre, en dehors de toute cause 

légale, une convention qui avait, en déterminant ses obli-

gations, iixé aussi ses droits à l'égard de la direction du 

théâtre. Elle se plaint surtout des motifs de l'arrêté de M. 

le maire, qu'elle prétend mal fondés. 

En conséquence, M"° Marie Leroux a présenté une re-

quête à M. le président du Tribunal civil, et elle a, par 

suite de l'ordonnance de M. le président, assigné à bref 

délai devant le Tribunal et M. le maire du Havre et le di-

recteur du théâtre pour les faire condamner solidaire-

ment à lui payer 20,000 fr. de dommages-intérêts pour 

réparation du préju iice qui lui a été causé par l'arrêté du 

14 juillet et par le congé qui lui a été indûment donné par 

le directeur du théâtre. 

A l'audience de ce jour, cette affaire a été appelée ; 

mais le Tribunal, ne la trouvant pas d'une nature plus 

urgente que les autres, l'a renvoyée au rôle pour être 

plaidée à un jour qui sera ultérieurement fixé. 

On a déjà annoncé que la cause de M"" Marie Leroux 

serait soutenue par Me Jules Favre. 

Donne «le Pari» fin 30 Aoitt 1858 

6r» c. Au comptant, Detc. 70 90.— Hausse 

Fin courant, — 70 OS.— Hausse « 40 c. 

i Au comptant, Derc. 97 25.—. Hausse « 2S c< 

*' * l Fin courant, — 97 20.— Hausse « 10 c. 

A.V COMPTANT. 

3 Ou) 70 90 

4 0[o 
4 1i2 0[0 de 1825... 

41[2 0i0 de 1852... 97 23 

Act. de la Banque .. 3170 — 

Crédit foncier 

FONDS I)E LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVillo(Em-

prunt 25 millions. 1220 

Emp. 50 millions... — 

Emp. 60 millions... 440 

Oblig. de la Seine... 207 50 

Comptoir d'escompte 673 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 90 KO 

— Oblig. 3 0(0 1853. 54 50 

Esp. 3 0(0 Dette ext. 

— dito, Dette int. 391?4 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv. 3 0|0Dift. 28 — 

Rome, 5 0[0 91 — 

Napf (C. Rotseh.)... 115 — 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 1180 — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. - 70 — 

Immeubles Rivoli... 100 — 

Gaz, O Parisienne... 770 — 

Omnibus de Paris... 850 — 

Ceimp.deVoit.depl.. 35 — 

OmnibusdeLondres. 63 75 

A TERME. 
i" 

Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

D« 

Cours. 

3 0j0 70 65 

97 — 

70 90 70 55 70 80 

97 20 

CHKMIHS DE FEU COTES AU PAH.QU3ET. 

Paris à Orléans 1350 

Nord (ancien) 955 

— (nouveau) 810 

Est (ancien) 720 

ParisàLyonetMédit. 822 

— (nouveau). — 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France 

550 

623 

Lyon à Genève 015 

Dauphiné. — 

Ardennes et l'Oise... 450 

— (nouveau).. — 

GraissessacàBéziers. 185 
Bessèges à Alais.... — 

Société autrichienne. 680 

Victor-Emmanuel... 450 

Chemin de fer russes. 50 J 

Au premier rang des dentifrices, l'eau de Philippe 

arrête les douleurs de dents, les nettoie, les blanchit, raf-

fermit l'émail, prévient le tartre et la carie; son goût ex-

quis tient la bouche fraîche et parfumée; ses propriétés 

admirables l'ont fait admettre à l'Exposition universelle 

de Paris. Se trouve : rue St-Martin, 125 ; boulevard des 

Capucines, 43; le coiffeur de l'Empereur, rue de Rivoli, 

168 ; rue Richelieu, 92, et coiffeurs parfumeurs. 

— Mardi, au Théâtre-Français, dernière représentation de 

Samson et de Mlle Brohan : le Bourgeois gentilhomme.— Mer-

credi, rentrée de Bressant et de Mmo Arnould-Plessy ; le Mi-

santhrope et le Legs. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 16e représentation 

de la reprise des Méprises par ressemblance, opéra-comique 

en trois actes, de Patrat, musique de Grétry, joué par Saiute-

Foy, Nathan, D.-Riquier, Beckers, Troy, Crosti, M""s Casimir, 

Decroixet L'Héritier. On commencera par Fi a-Diavolo ; Bar-

bot remplira le rôle do Fra Diavolo, et M11* Lefebvre celui de 

Zerline. 

— THÉÂTRE LÏRIQUE. —Demain, pour la réouverture, la 

33e représentation des Noces de Figaro, opéra en 4 actes de 

Mozart, si merveilleusement exécuté par MM" Ugalde, Vanden-

heuvel-Duprez et Miolan-Carvalho. Incessamment, tTf repré-

sentation de la Harpe d'or, opéra-comique en 2 actes. 

— PORTE-S.UNT-MAUTIN. — Ce soir, fan Bart, grand dra-

me maritime en cinq actes (sept tableaux), joué par MM. Lu-

guet, Deshayes, Desrieux, Charly, Bousquet, Brémont, Mm« 

Frantzia, Deshayes et Nantier. Ballet par M. Honoré, M™'s 

Battaglini, Coustou, Cérésa et Dabbas. Le spectacle commen-

cera par les Noces du Bouffon, eomédie anecdotique en un 

acte, dans laquelle M. Vannoy remplira le principal rôle. 

— Tous les soirs, à' la Gaîté, les Crochets du père Martin, 

de MM. Cormon et Grange; grand et magnifique succès pour 

les auteurs, pour Paulin-Ménier, si admirable dans le rôle de 

Martin. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. — Pendant que le Maréchal de Villars 

poursuit sa marche victorieuse, on prépare la reprise des Pi-

lules du Diable. Ce sera la dernière apparition de cette su-

perbe féerie que l'on remonte d'une façon splendide. 

— FOLIES-NOUVELLES. — MercreJi, 1er septembre, inaugu-

ration de la saison d'hiver, trois premières représentations : 

les Folies-Nouvelles peintes par elles-mêmes, à-propos joué 

par tous les artistes; le Moulin de Mathurine et lo Quart-

d'heure de Rabelais, opérettes. 

 THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN. —Ilamilton a eu l'heureuse 

idée de reprendre ses séances à l'époque des vacances; aussi 

tous Us étrangers en ce moment, à Paris s'empr.;ssent-ils de 

s'y rendre en foule sur le récit des merveilles opérées par cet 

habile prestidigitateur. 

— Aujourd'hui mardi, lo Pré Catelan dounera une des der-

nières fêles de nuit historiques de la saison. Cortège équestre 

de François Ier et de Charles-Quint, avec illuminations vivan-

tes ; grand feu d'artifice, embrasement du jardin; speclacle 

sur le théâtre des fleurs par les mimes anglais et les danseuses 

espagnoles ; concerts, magie, marionnettes le jour et le soir. 

SPECTACLES DU 31 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, les Méprises. 

ODÉON. — Réouverture le lor septembre. 

THÉATRE-LÏRIOUE. — Réouverture le 1<" septembre 

VAUDEVILLE. — Relâche pour réparations. 

VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 

GÏUNASI.— M. Ackcr, Ja Balançoire, M. Plumet, Cand, i 
PÀI.US-ROYAL. — Le Fils de fi Balle au Bois dormant: 1 

PORTE-SAINT-M ',RTIÎI. - Je m Bart. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITA. — Les Crochets du père Martin. 

CIPOUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Sfino, Drelin, drelin. 

FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE, — Exercices équestres à 8 h du 

HIPPODROME. — La Guerre des Ind^s on 1799. 
soir. 

uri. 

»uit 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre des pu 

Fêtes de nuit historiques le mardi et lo jocoh ; fêtes de 

féériques le vendredi et le dimanche. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous |es ;0 

de huit à dix heures, soirée magique. 1 urs. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lj2, Soirées fantastiques P. 

périences nouvelles de M. Ilamilton. ' Lx' 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Bai tous les dirnanoi] 

concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CIIATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dausautes,dijmao& 

lundis, jeudis et fêtes. 
JAIIDIN MAISILI.E. — Soirées dansantes les mardis, jeudis 

médis e; dimanches. 
CHÂTEAU DUS FLEURS. — Soirées dansantes 'es lundis 

dis, vendredis et dimanches. 

i sa. 

"iercr& 

TABîiE DBS IIATIBUBS 

DU i GAZËTTE 
Année 1857. 

USABï 

Prix : Pari»» 8 fr.; département», « fr, 5o f 

Au bureau de ht Gazette des Tribunaux, rue du Ilarlav 

du-Palais, 2. } 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-dés-Mathurins 18. 

Ventes immobilières, 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

C0Î1STSH]CTI0I1SETDR0ITUNB.4IL 

Etude de HP DEKVAUX, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Merri, 19. 

Vente aux enchères, le 7 septembre 1858, à 

midi, en l'étude de Me Blanché, notaire à Neuilly, 

De CONSTRKJOTIOSIS et du »HOIT AU 

BAIL d'un terrain sis aux Thèmes, rue Brey, 10. 

Mise à prix : 2,500 fr. / 

S'adresser audit ME DEBVAVX; 

Et à BP BRANCHÉ, notaire à Neuilly. 

(8580) 

Ventes mobilières. 

E'TAHXISISaîSÏEMTS 

DE lliiCU ET FÂBBiCA
DE LAMPES 

Etudes de BP Philéas VASSAL, notaire à 

Paris, bou'evard de Sébastopol, 68, et de SI" 

I.AVABJX, avoué à Paris, rue Neuve Saint-

Augustin, 24. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

Me Vassal, le lundi 6 septembre, à^midi, en deux 

lots, qui pourront être réunis, 
1" lot. Un ETABLISSEMENTS1 DE BIAKt-

CBANB ©E LAMPES exploité à Paris, rue 

Vivienne, 4, et les brevets pour la fabrication des 

lampes-modérateurs marchant douze heures. 

2' lot. Un ETABLISSEMENT BE FA-

BRICANT BE LAMPES exploité à Paris, 

rue de Thorigny, 8. 
Le tout dépendant de la succession Neuburger. 

Mise à prix pour chaque lot : 100 fr. 

En ce, non compris l'outil'age et les marchan-

dises, que les adjudicataires pourront prendre à 

leur convenance d'après la prisée de l'inventaire. 

Nota.— Ces établissements étaient en pleine ac-

tivité au décès de M. Neuburger. Les baux exis-

tants présentent de grands avantages. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° A M* Pliiléas VASSAL, notaire ; 

2° A M" LA VAUX, avoué poursuivant la vente. 
(8577) 

FONDS D'IMPRIMEUR ™= en 

CARTONNAGES, avec le matériel en dépendant, d'une 

valeur estimative de 54,045 fr., et un BREVET 

D'INVENTION pour une application nouvelle de la 

gutta-percha, le tout dépendant de la liquidation 

de la Société POUSSIN et COMPAGNIE, 

Rue Saint-Maur-Popincourt, 134, à Paris, 

A vendre par adjudication, en l'étude de BP 

GÉBIN, notaire à Paris, rue Montmartre, 103, 

le 9 septembre 1858, à midi. 
Mise à prix : ' 30,000 fr. 

S'adresser audit M5 GÉBIN, notaire, et à M. 

J. Hilpert, liquidateur, rue Caumartin, 69. 
(8584) 

FONDS DE MAISON MEUBLÉE 
A vendre, par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M' BEÎJAPOBTE, notaire à Pa-

ris, rue de la Chaussée-d'Antin. 68, le lundi 6 

septembre 1858, à midi, 

Un FONDS de commerce de MAISON B1EU-

BLÉE exploitée à Paris, rua de la Victoire, 17, 

ensemble la clientèle et l'achalandage, le maté-

riel industriel et le droit au bail des lieux où 

s'exploite ledit fonds. 
Mise à prix, outre les charges, 5 000 fr. 

L'adjudicataire sera tenu de prendre les mar-

chandises à dire d'experts. 
S'adresser: 1° à M. Sommaire, rue d'Hauteville, 

01, syndic de la faillite de Mlle Lhote; 

2» Audit M« BELAPOBTE. (8581) 

conversion des actions de 250 fr. en actions nou-

velles de 500 fr. 
Cette conversion et l'échange des titres auront 

lieu co'nlre le versement d'un nouveau cinquième, 

soit 50 lr. par action de 250 fr. 
Les nouvelles actions de 500 francs s? trouveront 

ainsi libérées do 400 fr, 
Le versement s?ra reçu et la conversion opérée 

sur la présentation des actions de 250 fr , à par-

tir du 1" octobre prochain jusqu'au 20 octobre 

inclusivement, 
A Paris, rue Laffitte, 28, à la caisse de la com-

pagnie ; 
A Lyon, dans les bureaux de la compagnie lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, 6; 

A Orléans, chez M. Constant-Lefebvre, banquier; 

A Nancy, chez MM. J. Lenglet et Ce, banquiers; 

A Londres, chez MM. Sheppard et fils, Thread-

needle street, 28 ; 
A Genève, dans les -bureaux de la Banque géné-

rale suisse. 
Les actionnaires qui n'auraient pas effectué leur 

versement le 20 octobre inclusivement devront 

l'intérêt de retard à partir du l'r octobre, à rai-

son de 5 pour 100 l'an. (122) 

COMPAGNIE DES 

LIGNE 
knn AilE DE I Lit DE LA 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires qu'en exécution de la 

décision prise par l'assemblée générale, il sera 

procédé, à partir du 1ER octobre prochain, à la 

(AGI DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes las étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEMIHE-COLMS DiupS.^f6 
Médaille à l'Exposition universelle. 

C'DES EAUX TDERMALESDE™IÏ 

ET SOCIETE POUR LA 

FA8RICT
ETL.vVEîiTEDEsPR0D8m 

BïiS EAUX BE VICMY 

Messieurs les actionnaires de la compagnie des 

Eiisix tlïerjiiftles> aile VicBay, ainsi n™ 

ceux de la SocS«t>? nour ÏJ» Fabrication 

et la Vente «le* Produits «les UIHU 

«le Vicliy sont convoqués ea assemblée géné-

rale extraordinaire.p mr le mercredi 15 septem-

bre prochain, à deux heures et demie, au siêjjd 

des deux sociétés, rue Laffitte, 5. (121) 

Boyveau-Laffecleur, sirop dépuratif du sa 

et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(27f 

CHARLES CHEVALIER, INGilil 
PAIAIS-ROYAL, 158, A PARIS. 

Fabrique, cour des Fontaines, 1 bis. 

Lorgnettes, Jumelles pour le théâtre et la marine—Ap-
pareil» pour la photographie.—Microscopes achromatique!. 

—Instruments pour la physique el la géodésie, les matlit-
maliques, etc. — MÉDAILLES D'OUI, DE PLATINE, ETC 

Fondation de 1770. Ane. maison Vincent Cheraliet. 

L«s AiiBoace») riéeïansris lnoxs 

trlolle» wa autre», ssoMt reçiisi«i 

bureau «HBI Jonmili 

Société» commerciale». — Faillite». — Publication» légales. 

Vent?» mobilière». 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 30 août. 
En l'hôtel des Commissaires -Pri-

scurs, rue Itossini, 6. 

Consistant en : 
(533) Piano, tapis, fauteuils, table 

de nuit, vases, volumes, etc. 

Le 31 août. 
(531) Billard, comptoir, tables, ban-

quelte, 100 litres de vins, etc. 
(532) Comptoirs, casiers, 5,000 pièces 

de porcelaine et cristaux, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

(534) Comptoirs, montres vitrées, 

commodes, glaces, pendules, etc. 
Rue de Rivoli, 16* 

(535) Bureaux, tables, corps de bi-
bliothèque, presse, casiers, etc. 

Mêmes rue et numéro. 
(536) Secrétaire, labiés, glace, di-

vers articles de bijouterie, etc. 
A Batigriolles, 

sur la place publique. 
(526) Tables, armoires, commode, 

pendule, vases, glace, effets, etc. 
Le 1er septembre. 

(537) Commode, armoire, toilette, 
bureau, cave à liqueurs, etc. 

(538) Echafaudages, cordages, mo-

dèle d'échafaudages, etc. 
(539) Comptoirs, montres vitrées, 

glaces, commode, rideaux, etc. 
(540) Piano, buffet en chêne sculpté, 

glace, commode, canapé, etc. 
(541) Bureau, fauteuils, commodes, 

armoires, glaces, comptoirs, elc. 
(542) Etaux montés, enclumes, souf-

flet de forge, outils, meubles. 
(543; Métiers de passementier, mar-

chandises diverses, comptoir, etc. 
(544) Bureau, fauteuils, divan, fusil, 

glaces, couverts en argent, etc. 
(545) Armoires, tables, secrétaire, 

bureau, glaces, pendules, etc. 
(546) Voiture à bras, élaux, soufflets 

de lorge, marteaux, meubles. 
Rue d'Enghien, I. 

(547) Bureau, comptoirs, casiers, 
caisse en fer, fauteuils, etc. 

Passage Verdeau, 24. 
(548) Comptoirs, rayons, pantalons, 

paletots, gilets, doublures, etc. 
Le 2 septembre. 

(549) Bureau, commode, tableaux, 
bibliothèque, pendules, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Arches. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, 446, 
rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt et un août 
mil huit cent cinquante-huit, eulre 
M. Guslavus-Palmer HARM.NG, fa-
bricant, demeurai't a-Paris, rue des 
Vieux-Augustiûs, 27, et l'autre per-
sonne y dénommée, enregistré, il 
appert : Est dissoute, à compter du 

jour de l'acte extrait, la société en 
commandite formée entre ledit sieur 
Harding et rautxenerannne. sous la 

raison sociale HARDING elO, ayant 

pour objet l'exploitation d'un bre-
vet consistant dans une, machine et 
un procédé pour l'aire des chapeaux 

d'homme et de femme, constituée 
par acte sous seings privés du vingt-
six avril mil huit cent cinquante-
huit, enregistré. M. Harding est seul 

liquidateur de la sociélé dissoute. 
Pour extrait : 

(197) Signé : DELEUZE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du dix-huit août mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-

tré le vingt-quatre du môme mois, 
aux droits de deux cent vingt francs, 

décime compris, il appert qu'une 
société en nom collectif à fégard 
de M. Emile-Augusto LE BATARD, 

journaliste, demeurant a Paris, rue 
Ménars, 5, et en commandite a l'é-

gard d'une autre personne dénom-
més audit acte, a été conslituée sous 
la raison E. LE BATARD et C'«,pour 
l'exploitation du journal financier 

LA COTE, que M. Le Bâtard publie a 
Paris. M. Le Bâtard est seul chargé 
de gérer, d'administrer et de signer 

pour la société, ne pouvant employer 
la signature sociale que pour les 
affaires de la société, constatées par 

les livres, à peine de nullité à l'é-
gard des tiers. M. Le Bâtard apporte 
à la sociélé l'entière propriété du 
journal LA COTE, ensemble tous les 
objets quelconques servant à l'ad-
ministration et a l'exploitation de 
cette feuille, le tout franc de toutes 
dettes et charges. L'apport comman-
ditaire est de vingt mille francs en 
espèces comptées. La société aura 
une durée de cinq ans, à partir du 
dix-huit août mil huit cent cin-
quante-huit, et son siège est à 

Paris. 
Pour extrait : 
— (202) Emile LE BÂTARD. 

Le vingt- quatre août mil huit cent 
cinquante-huit, par-devant M" Tho-
mas, et son confrère, notaires à 
Paris, soussignés, furent présents : 
M. Emile-Joseph CHEVALLIER et M. 
Jules-Léon CHEVALLIER, tous deux 
fondeurs en suif, demeurant à Paris, 
à l'abattoir du Roule, avenue Per-
eier, lesquels ont arrêté entre eux 

ce qui suit : La communauté ou so-
ciélé de lait existant entre les com-
parants, aux termes d'un acte passé ' 
devant M" Thomas, l'un des nolai-' 
res soussignés, qui en a la minute, 
et son collègue; le huit juillet der-
nier, au sujet d'un fohdoir por-
tant le n° 4, dans l'abattoir du 
Roule, et de ses accessoires, prove-
nantde la succession de feu M. Jac-
ques-Victor Chevallier, et dont les 
comparants sont devenus seuls pro-
priétaires, aux termes de l'acte sus-
énoncé, est et demeure résiliée pu-
rement et simplement à compter de 
ce jour. La liquidation de cette so-
ciété et de tout ce qui peul s'y ratta-
cher sera immédiatement faite par 
M. Baptiste-Joseph Schneider, fabri-
cant de chandelles, demeurant oui 
Pelil-Monlrouge, route d'Orléans," 

410, près !Jaris, ici présent, et qui 
accepte. Ledit sieur Schneider est 

nommé liquidateur de ladite société 
avec les pouvoirs les plus étendus. 
En conséquence, il apurera tous 
comptes avec tous créanciers et dé-
biteurs, tixera les reliquats, les paie-
ra ou les recevra. Il aura, en outre, 
le droit irrévocable, jusqu'à parfaite 
1 iquidation, de vendre ou acheter 
itoutes marchandises et matériel, 
continuer la fonte du suif, vendre 
et céder aux meilleures conditions 
qu'il croira convenables dans telle 
orme qu'il avisera et même à l'a-

miable, ledit fondoir et le matériel 
en dépendant, pour le prix et aux 
conditions qu'il jugera à propos ; 
recevoir ledit prix en capital et ac-

cessoires, en donner quittance. 
Pour publier ces présentes, s'il 

est besoin, tout pouvoir est donné 
au porteur d'une expédilion ou d'un 

extrait. 
Fait et passé à Paris, en l'élude 

dudit Mc Thomas, notaire, les jour, 
mois et an susdits. Et ont les com-
parants signé avec les notaires après 

lecture. 
Enregistré à Paris, troisième bu-

reau, le vingt-quatre août mil huit 
cent cinquante-huit, folio 83, verso, 
case 6, reçu cinq francs pour dis-
solution, deux francs pour pouvoir 
et pour décime soixante-dix cen-

times, signé Gauthier. 
-(201) Signé : THOMAS. 

Par acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt et un août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le vingt-sept août mil 
huit cent cinquante-huit, folio 1818, 
case8, par Pommey, qui aperçu 

les droits, M. Michel-Emile MIGNUT 
et M. Walter MILLER, fabricants de 
tissus élastiques, demeurant l'un et 
l'autre à La Petite-Villelte, rue de 
Meaux, 45, et M. James MILLER, fa-
bricant de tissus élastiques, demeu-

rant à Depttort (Angleterre), out 
dissous, à compter du jour de l'acte, 
la société en nom collectif et en 
commandite existant entre eux sous 
la raison sociale W. M1LLEK, MI-
GNOT et Cic, dont le siège était ci-
devant à Belleville, rue Arago, 9, et 
alors à La Petite-Villette, rue de 
Meaux, 45, et ayant pour objet l'ex-

E
loitalion d'un établissement de fa-
rication et vente de lissus élasti-

ques, situé audit lieu. U résulte de 
cet acte que, MM. Mignot et James 
Miller ayant seuls droit à tout l'ac-
tif social, et devant former immé-
diatement une société entre eux, 
avec apport de tous leurs droits 
dans la sociélé dissoute, il n'y a pas 
lieu à liquidation de celle-ci. 

Pour extrait : 
(199) Signé : MIGNOT, 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt et un 
août mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le vingt-sept du 
même mois, folio 4821, case 4, par 
Pommey, qui a perçu les droits, 
M. Michel-Emile MIGNOT, fabricant 
de tissus élastiques, demeurant h 
La Petite-Villetle, rue de Meaux, 15, 
et M. James MILLER, fabricant de 
tissus élastiques, demeurant à Dept-
lort (Angleterre), ont formé enlre 
eux une société en nom collectif 
pour M. Mignot, et en commandite 

pour M. James Miller, pour l'exploi-
tation de rétablissement de fabri-
cation et vente de lissus élastiques 
sis à La Petite-Villette, rue de 
Meaux, 45. La raison sociale est : 
E. MIGNOT et C1". La société sera 
administrée par M. Mignot, qui aura 
seul la signature sociale. La durée 
de la société est fixée \k quinze ans 
du jour de l'acte. M. Mignot a ap-
porté pour quatre mille francs, le 
tiers lui appartenant dans l'actif de 
l'ancienne société W. Miller, Mignot 
et C'% et M. James Miller, pour huit 
mille francs, les deux tiers lui ap-
partenant dans l'actif de la même 
société. Tous pouvoirs donnés uu 
porteur d'un extrait pour publier. 

Pour extrait : 
(200) Signé : MIGNOT. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 446-

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-sept août mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, enlre M. Eugène DUBEHN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Po-
pincourt, 97, et M. Henri DUISERN, 
négociant, demeurant à Ghislain 
(Belgique), appert : Est dissoute, à 
compter du jour de l'acle extrait, la 
société en nom colleclif existant 
entre les susnommés, sous la rai-
son DUBERN frères, avec siège so-
cial à Paris, rue Popincourt, 97, 
ayant pour objet la fabrication du 
coke et le commerce des charbons 
de terre, conslituée par acte sous 
seings privés du vingt-cinq décem-
bre mit huit cent cinquante-sept, 
enregistré. M. Eugène Dubern est 
nommé seul liquidateur, avec les 
pouvoirs les plus larges que com-
porte cette qualité, même ceux de 

transiger et compromettre. 
Pour extrait : 

(498) Signé : DELEUZE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
sextuple et en dalelt Faris du vingt-
trois août mil huit cent cinquante-
huit, et a Saint-Quentin, du vingt-
quatre du même mois, enregistré à 
Saint-Quentin le vingt-cinq dudit 

mois, il appert : que la société for-
mée par acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze janvier mil 
huit cent cinquante-trois et à Saint-
Quentin du dix-huit du même mois, 
sous la raison et la signature socia-
les MONOURY, BRUN et LOISEAU, 
ayant pour objet la vente et l'achat 
des articles de Saint-Quentin et au-
tres, et dont le siège élait à »amt-
Quentin, rue de la Prison, 25, a élé 
dissoute le trenteetun juillet der-
nier, et que M. LOISEAU, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Mulhou-

se, 6, et M. BRUN, négociant, de-
meurant à Croissy, ont élé nommés 

liquidateurs de ladite société. 
rour extrait : 

MONOURY, BRUN et LOISEAU, 

en liquidation. (495) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double i\ Paris le vingt-cinq août 
mil huit cent cinquante-hui t,enregis-

tré àParis, le vingt-sept dudit mois, 
M. Jean-Louis-Eleury LOISEAU, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Mulhouse, 6, et M. Jean-Claude 

BRUN, négociant, demeurant à 

Croissy, près Paris, ont formé entre 
eux une société pour trois années, 
du premier dudit mois d'août et fi-
nissant le trente et un juillet mil 
huit cent soixante et un, pour l'a-
chat et la vente des tissus de laine 
et de coton, articles de nouveautés 
et autres, sous la raison et la signa-
ture sociales LOISEAU et BRUN, et 
dont le siège sera à Paris, rue de 
Mulhouse, 6. Chacun des associés a 

la signature sociale. 
Pour extrait : 

(496) LOISEAU et BRUN. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété plâtrière de l'Est, connue sous 
la raison sociale CHIBONCOLAS el 
G", dont le siège social est a Paris, 
boulevard de Strasbourg, 42, ladile 
délibération en date du vingt-huit 
août mil huit cent cinquante-huit, 

il appert : que le sieur Pierre CHI-
BONCOLAS a été révoqué de ses 
fonctions de gérant de ladite so-
ciété; que les fonctions de gérant 
ont été confiées, à partir dudit jour 
vingt-huit août, à M. Charles DE-
M1MU1D, propriétaire, demeurant à 

Commercy, seul associé responsa-
ble; que M. Demimuid a apporté à 
la société plâtrière de. l'Est : 4° l'u-
sine de Commercy et toutes se3 dé-

pendances, appartenant indivisé-
ment à M. Charles Demimuid et à 

autres; 2° le droit qui lui appar-
tient 'personnellement d'exploiter 

dans les départements de la Marne 
et de la Meuse le brevet Borie, 
pour la fabrication des briques 

creuses; que l'objet de la société est 
l'exploitation des usines de Gagny 
et de Commercy ; que la raison so-

ciale est Charles DEMIMUID et O' ; 
que la société prendra la dénomi-
nation de société des usines de Ga-

gny et de Commercy. 
Pour extrait : 

(203) Ch. DEMIMUID et C'". 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, la» samedis, 
do dix à quatre heure». . 

Faillites. 

CONVOCATION* DE 0«SANCIK»8, 

Sontlrwltii i se rendre au Tribunal 
de commerce de Parlt, salle des as-

semblées des faillites, USA. les créan-

ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MULOT (Louis), limona-

dier, rue des Fossés-Montmartre, 6, 
le 4 septembre, à 4 heure (N° 45247 

du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle S4. le juge-commissaire doit les 
ansuller tant sur la composition de 

Vitat des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFILIATIONS. 

Du sieur PRIN (Félix), fabr. de 
chocolats, rue Saintdnge, 56, le 4 
septembre, à 1 heure (N° 14967 du 

gr-); 
Du sieur DELOBEL, md bonnetier, 

rue Lamartine, 25, le 4 septembre, à 

4 heure (N° 14763 du gr.); 

Du sieur 11 ENRY (Eugène-I)ésiré), 
limonadier, rue Grenelle-St-Honoré, 
38, le 4 septembre, A 12 heures (N« 

45048 du gr.). 

Pour être procédé, sous Ut prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAEN (Héhas), md de 
nouveautés à St-Mandé, cours de 
Vincennes, 49, le 4 septembre, à 4 

heure (N° 14986 du gr.); 

De la société NOËL et BENOIT, 
mds de rubans, marché Saint-Ger-
main, 47 et 48, composée des sieurs 
Jean-Baptiste Noël, rue de Tournon, 
17, et iean-llaptiste Benoît, rue des 
Quatre-Vents, hôtel des Américains, 
le 4 septembre, à 12 heures (N° 

44847 du gr.); 

Du sieur NOËL (Jean-Baptiste), 
anc, md de rubans, marché Saint-
Germain, 4 et 9, demeurant rue de 
Tournon, 47, le 4 septembre, à 42 

heures (N* 14846 du gr.). 

Pour entendre U rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndies et du projet de 

concordat. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

DU sieur BARTRÊ (Marc-Albert), 
constructeur d'appareils à vapeur à 
Grenelle, rue des Entrepreneurs, ci-
devant, actuellement rue du Com-
merce, 9, entre les mains de M. Hé-
caen. rue de Lancry, 9, syndic delà 

faillite! N° 15022 du gr.);]j 

Du sieur LISAMBARD (Louis-Adol-

phe), mécanicien, avenue Montai-

gne, 31 et 33, ci-devant, actuelle-
ment n° 6, enlre les mains de M. 

Bourbon,rue Richer, 39, syndic de la 
faillite (N° 15161 dngr.); 

Du sieurBEBGER (Jean-François), 
anc. aplatisseur de cornes à Belle-
ville, rue de l'Orillon, 23, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Richer, 

39, syndic de la faillite (N° 15168 du 

gr.); 

De la dame veuve DUFOURMAN-

TELLE ( Félicité - Désirée Bricout, 
veuve du sieur), mde de peaux, rue 
St-Denis, 69, entre les mains de M. 
Decagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
de la faillite (N° 15054 du gr.); 

Du sieur FONTAINE (Hippoljte), 
imprimeur en taille douce, quai 
d'Orléans, 28, entre les mains de M. 
Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 
de la faillite (N° 15116 du gr.); 

Du sieur BOURGEOIS (Francis), 
nég. en doublures, rue de Rivoli , 
140, entre les mains de M. Pluzans-
ki,j-ue Ste-Anne, 22, syndic delà 

faillite (N» 45154 du gr.); 

Du sieur DURAND (Etienne), md 
épicier à Batignolles, avenue de 
Clicliy, 33, enlre les mains de M. 
Henrionnet, rue Cadet, 43, syndic 

de la faillite (N° 45104 du gr."; 

Du si6ur AMIOT, épicier, rue du 
Temple, 109, entre les mains de M. 
Isbert, faubourg Montmartre, 54, 
syndic de la faillite (N» 8684 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du2B ma(1831, être procédé 
â la vérification des créances, qu\ 
commencera immédiatement apréi 

l'expiration e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve SEIZE ( Gabrielle - Cazier ), 
anc. cordonnière, chaussée du Mai-
ne, 16, ci-devant, actuellement à 
Montrouge, rue du Géoratna, n° 34, 
sont invités à se rendre le 4 sep-

tembre , à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14969 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUPANLOUP, horloger, rue Vieil-
le-du-Temple, n. 75, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 4 sept, prochain, à 4 heure 
trèj précise , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 

44097 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

MONTAGNE (Louis), entr. dette-

pentes, rue de l'Arcade, 60, an» 
nés, commune de Neuilly, f<? 
lard de faire vérifier .et 4* 
mer leurs créances, sont invite;

 f 

rendre le 4 sept., à 9 heu « 
précises, au Tribunal de comme-
de la Seine, salle ordinaire ;, 

semblées, pour, sous la.pr**! 
de M. le juge-co.mmissairf,g 
der à la vérification et ;Uaûl» 

tionde leurs dites créances. , 
Les créanciers vérifiés eU™ 

seront seuls appelés aux répa* 

de l'actif abandonné (N»«»«> 

gr.). , 

Jugement du.Tribunal de »» 

merce de la Seine,, du 3 aw 

lequel dit que le ja|e™ef'
f
 •' 

du sieur SAUltEl, ? 'f ap;r 
sieur Sauret, md de " 
rue de Rivoli, 42, ayant % 
cursale au Havre, chauds 

gouville, 24; .„„Pnce. f 
Ordonne, en conséqWW 

l'avenir les opérations <* ^ 
seront suivies sous la dent» 

suivante: . CITTRET l^-' 
Faillite du sieur SAUtip' y 

Théophile), md de hlene ^ 

rue de Rivoli, 42, ei » itSt 
chaussée d'Ingouville, 
rantàParis, au siégea"?^ 
établissement, susdite rue 

42 (N" 45101 du gr.' 

Messieurs les cr£;a°SMUjlTfl, J 
ciélô Ad. BOURDON, DU »u 

banquiers, dont le f f -
 ur

,i* 

Boiéïdieu.'s, et tagWgM 
phe Bourdon, rue St-beo'",-^ 

Charles Du Huit, ««fiSafl 
41, sont gérants, son""\ w 
rendre le 4 septembre,^ 

précises, au Tribunal 
salle des assemblées des , 
pour, conformément rfl 

Code de commerce, P\f,'
 p0

ur }fl 

une délibération ^'>d» 

de donner, s'il y a ™'
rex

plo fJ 
syndics de continuel lev,, .] 
de l'actif, en déterminé 

et l'étendue, et a% &V>m 

qu'ils pourront garue» 
mains (N» 44463 du gW- / 

ASSEMBLÉES DB « J** / 

NEUF HEURES: lfJ$V#È 
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e

»ns'(v 
-Quesdon, nAje ^ik 

Allird, fabr. d ! bro"* 3 
vignard V?sonS*m 
voitures, îd. — >>lut.M. <S 

— pu»"- . ^".f 

vins,'re"dd:'de.«JjÇJ 
fabr. de parapluies, , 
ldJJi. ^ t; FA i; 
anc. épicier, m. itli "j 

MID
i : Jeulin, md oe 

pàscbe, nid de vins, yj. 

Iiquoriste, conc- i* 

DE
ux"HEUWs:Pen»»f

ère
". 

mue uo/""H 
Gérhard et O 
après union 

d'habits, îd. 
,EUX HEURES : ren»-

 f meur-libraire, ve> 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Août 1858, F° 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPftlMERtEjfDE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion BOUS le 

18. 
Pour légalisation de la Signature A 

ternaire du i" arrondissement 


